






 

 

 

 

 

AVENANT N°5 AU CONTRAT DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 

POUR LA CRÉATION D’UN CRÉMATORIUM ET D’UN SITE CINÉRAIRE À BIGANOS (33380) 

 

 
ENTRE : 

La COMMUNE DE BIGANOS, sise en l’Hôtel de Ville, 52 avenue de la Libération à Biganos (33380), 

SIREN n° 21330051000012, représentée par Monsieur Bruno LAFON, son Maire, autorisé à l’effet des 

présentes par délibération de son Conseil Municipal en date du 10 juin 2020, et agissant es-qualités du 

propriétaire des biens et droits immobiliers. 

 
Ci-après désignée « LA COMMUNE », 

D’UNE PART, 

ET 

La SOCIÉTÉ CRÉMATORIUM DE BIGANOS, société à responsabilité limitée au capital de 10 000 € 

immatriculée sous le numéro 795 082 411 RCS BAYONNE ayant son siège social 2 chemin de la 

Marouette, Pôle Haristeguy, 64100 BAYONNE, représentée par Monsieur Alain ETCHART, dûment 

habilité à l’effet des présentes. 

 
Ci-après désignée « L’OCCUPANT », 

D’AUTRE PART, 

 
EXPOSE 

 
Par contrat de délégation de service public signé entre les parties le 14 février 2013 (ci-après le 

« CONTRAT »), LA COMMUNE a chargé L’OCCUPANT d’une mission de service public consistant en la 

construction et la gestion d’un crématorium et d’un site cinéraire contigu sur un terrain mis à 

disposition à BIGANOS (33380). 

 
L’activité prévue au contrat a démarré le 4 septembre 2019. 



 

 

Le CONTRAT prévoit qu’en cas de dépassement du seuil de 800 crémations par an, un second four 

serait installé par L’OCCUPANT. Ledit seuil ayant été atteint, il a été procédé à l’installation d’un second      

four mis en service en octobre 2023. 

 
Afin de faire face à la hausse de la fréquentation induite par cet investissement et ainsi maintenir la 

qualité du service en proposant des délais raisonnables, il apparaît nécessaire d’augmenter la capacité 

d’accueil du site en proposant davantage de créneaux de cérémonie (absorption de la hausse de la 

fréquentation et raccourcissement des délais), et d’adapter en conséquence la gestion des flux de 

véhicules. Un changement de concessionnaire étant économiquement non supportable par LA 

COMMUNE, il apparait ainsi nécessaire que L’OCCUPANT réalise de nouveaux investissements, non 

prévus au marché initial, conformément aux articles L. 3135-1 et suivants et R. 3135-2 et suivants du 

Code de la Commande publique. 

 
   CECI EXPOSÉ, IL A ÉTÉ ARRÊTÉ ET CONVENU CE QUI SUIT : 

 
ARTICLE I Objet de l’avenant 

Par le présent avenant, la COMMUNE acte de la nécessité d’augmenter la capacité d’accueil et donc 

de procéder à l’extension de la capacité de stationnement. Pour ce faire, par une délibération du 19 

décembre 2023, le Conseil communautaire de la Communauté d’agglomération du bassin d’Arcachon 

nord (COBAN) a autorisé la vente du lot 10A1 d’une superficie de 2 790 m2, composé des parcelles 

référencées B0364, B0367 et B0370, au CREMATORIUM DE BIGANOS, pour un montant de 270 000 € 

HT. L’OCCUPANT s’engage donc à acquérir lesdites parcelles (ci-après le « TERRAIN »), et à y réaliser 

les aménagements décrits ci-dessous. 

 
ARTICLE II Investissements nécessaires à l’exploitation du crématorium 

Par le présent avenant, le CREMATORIUM DE BIGANOS et la COMMUNE conviennent de la nécessité 

des nouveaux investissements suivants : 

 

- Acquisition du TERRAIN par l’OCCUPANT 

- Construction d’une seconde salle de cérémonie 

- Agrandissement de la capacité de stationnement par la réalisation d’un second parking 

- Aménagements paysagers 

 

Ces nouveaux investissements seront ajoutés à la liste prévue à l’article 1.3.1 a) du CONTRAT et feront 

partie des biens de retour définis à l’article 1.8.1 du CONTRAT. 

Une fois les investissements réalisés, l’annexe référençant la liste des biens de retour, prévue à l’article 

1.8.3 du CONTRAT, sera ainsi actualisée. Lesdits biens de retour amortis seront rétrocédés à la ville, ce 

à titre gratuit. 

 



 

 

ARTICLE III Conséquences des investissements sur la durée de la concession 

 

Afin de permettre à L’OCCUPANT d’amortir ces nouveaux investissements, dans le respect de 

l’équilibre économique du contrat initial, tout en n’impactant pas la redevance de crémation à 

acquitter aux familles, les parties conviennent ce qui suit : 

Conformément aux dispositions de l’article L. 1411-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, la 

durée de la concession est portée à trente-sept ans au total. 

 
Les articles 1.4 et 6.1 du CONTRAT sont modifiés en conséquence. 

 
ARTICLE IV Conditions suspensives 

Le présent avenant est soumis aux conditions suspensives suivantes, étant observé que la non- 

réalisation d’une seule de ces conditions entraînera la caducité des présentes, sauf dans le cas où les 

Parties souhaiteraient renoncer à s’en prévaloir. 

 
Les conditions suspensives sont : 

- L’acquisition du TERRAIN par le CREMATORIUM DE BIGANOS ; 

- L’obtention des autorisations administratives afférentes à la destination du TERRAIN, à savoir 

les aménagements prévus tels que décrits précédemment, purgées de tous recours. 

 
ARTICLE V Maintien en vigueur des autres stipulations du CONTRAT 

Toutes les clauses du CONTRAT initial non contraires au présent avenant demeurent inchangées. 

 
ARTICLE VI Entrée en vigueur 

Le présent avenant entrera en application à compter de sa signature. 
 

 
   Fait à BIGANOS, le 

 
   POUR LA COMMUNE,                                                                            POUR L’OCCUPANT, 











 



PROJET D’EXTENSION 
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1. La concession d’aménagement 
 

1.1 Le cadre contractuel 
 
Par délibération en date du 18 avril 2013, le Conseil Municipal de Biganos approuvait le dossier de création de 
la ZAC Centre-ville de Biganos. A l’issue d’une consultation, l’aménagement de cette ZAC a été confié à 
Aquitanis par le biais d’un traité de concession (approuvé par délibération du Conseil Municipal en date du 29 
octobre 2014) signé le 13 janvier 2015 pour une durée de 10 ans. 
 
A la suite, la collectivité concédante et Aquitanis ont, en parallèle du processus de co-construction de 
l’opération d’aménagement associant l’ensemble des forces vives du territoire, mené des études 
complémentaires à celles réalisées pour le dossier de création de la ZAC. Ces dernières ont permis de procéder 
à l’approfondissement du projet urbain et à la définition du dossier de réalisation de la ZAC et de son 
programme des équipements publics (approuvés par le Conseil Municipal par délibération du 30 mars 2016). 
 
A partir de 2021, après plusieurs années de mise œuvre du projet urbain de « recomposition du centre-ville 
», il est apparu nécessaire d’actualiser le cadre général de la ZAC, sans remettre en cause l’économie globale 
du projet mais pour s’adapter aux spécificités de la demande de logements et à l’évolution des projets 
d’équipements structurants conçus à l’échelle de la commune de Biganos et générant un impact sur le secteur 
de la ZAC.  
 
Ainsi, le Conseil Municipal de Biganos a décidé, par délibération du 1er février 2023, d’ajuster le programme 
général de constructions, le programme des équipements publics et le périmètre de la ZAC. Par ailleurs, le 
délai de réalisation de la ZAC a été prolongé de trois ans - jusqu’au 13 janvier 2028 - pour tenir compte de 
l’évolution défavorable du contexte liée à la pandémie de COVID et au retard résultant des arrêts des chantiers 
en 2020 puis à leur difficile redémarrage. Enfin, ces adaptations ont également donné lieu à la passation d’un 
avenant n°2 au traité de concession intégrant l’actualisation du bilan prévisionnel de la ZAC (sans incidence 
sur le montant de la participation de la commune mais rendu nécessaire par les éléments précédents ainsi que 
par l’augmentation des valeurs foncières et du coût des aménagements). 
 
 
1.2 Les objectifs du projet urbain  
 
La ZAC Centre-ville de Biganos se développe sur près de 14 hectares et porte les objectifs suivants : 

1/ Développer une nouvelle qualité de vie et améliorer le fonctionnement du secteur (urbanité et identité, 
mise en valeur du patrimoine architectural et environnemental, nouveaux espaces publics ; mobilité, 
accessibilité, gestion du trafic et du stationnement ; convivialité, lien au reste de la ville, ses équipements, son 
environnement naturel, etc.). 

2/ Offrir des logements de qualité répondant aux besoins des Boïens et des nouveaux arrivants (diversité, 
nouvelles formes urbaines ; mixité sociale, logements pour les jeunes actifs, rapprochement des services ; 
modes d’habiter, individuel groupé, semi-collectif, collectif ; maîtrise des opérations immobilières, prix de 
sortie, qualité architecturale, place de la voiture, etc.). 
3/ Renforcer l’animation et l’attractivité du centre et garantir la pérennité des activités commerciales 
(dynamisme, pôle commercial, animation ; gare, programmation complémentaire, créneau 19h-22h ; mixité 
fonctionnelle, services, bureaux, commerces, culture, maintien des commerces en place, aide au relogement ; 
; valoriser la position centrale, communication ; concertation, etc.) 

4/ Agir vite, fédérer les interventions et savoir saisir les nouvelles opportunités (phasage, stratégie planifiée, 
recomposition douce ; interfaces, pôle d’échange, nouvelle place centrale ; souplesse et réactivité, nouvelles 
opportunités foncières, dispositif d’accompagnement hors ZAC). 
5/ Tenir les grands équilibres économiques de l’opération (optimisation des dépenses ; maîtrise du foncier, 
négociation, etc.). 
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1.3 Le Programme Global de Construction 

 
Le Programme Global des Constructions (PGC) de la ZAC centre-ville de Biganos inscrit au traité de concession 
initial prévoyait la réalisation d’une surface de plancher d’environ 67 040 m² avec : 

- 60 820 m² SP pour des logements : 
o 41 990 m² SP en accession libre (69 %), 
o 4 025 m² en accession sociale (5 %), 
o 14 805 m² en locatif social (26 %), 

- 4 310 m² SP pour l’accueil de commerces et services de proximité en pied d’immeuble, 
- 1 710 m² SP pour des locaux de bureaux, 
- 200 m² SP environ d’équipement public sous maîtrise d’ouvrage du concédant. 

 

En 2016, le PGC a été ajusté tout en conservant le parti d’aménagement originel de la ZAC, afin d’intégrer des 
évolutions programmatiques concernant en particulier : la réalisation d’équipements d’intérêt collectif sur les 
secteurs C et F / la construction de logements destinés aux gendarmes sur le secteur A / l’offre commerciale 
(suite à l’étude de la C.C.I). Le recalage du programme global des constructions (approuvé par le Conseil 
Municipal le 30 mars 2016) prévoyait la réalisation d’une surface de plancher de 72 640 m² avec : 

- 61 405 m² environ de surface de plancher pour les logements ; 
- 2 232 m² environ pour les commerces ; 
- 3 133 m² environ pour les services et bureaux ; 
- 5 870 m² environ d’équipements structurants d’intérêts collectifs. 

 
 
En 2023 (en pleine phase opérationnelle puisque le tiers du programme global des constructions de logements 
est en cours de construction) le PGC est de nouveau ajusté afin de tenir compte de l’évolution : 

- - des projets d’équipements d’intérêt collectif sur les secteurs C et F, dont la surface constructible diminue 
; 

- - des besoins en logements sur le bassin de vie de Biganos, particulièrement prégnants pour les jeunes 
actifs, les familles monoparentales et les personnes âgées, dont la demande porte sur des appartements 
de taille plus réduite ce qui implique une diminution de la surface constructible globale. 

 
Ainsi, tout en maintenant les équilibres initiaux de mixité sociale en matière de logements et les possibilités 
d’accueil de commerces et services, vecteurs de l’animation du centre-ville, le dossier de Réalisation Modificatif 
et l’avenant n° 2 au traité de concession de ZAC (approuvés par le Conseil Municipal de Biganos le 1er février 
2023) reposent sur un Programme Global de Construction prévoyant une surface de plancher d’environ 63 852 
m² avec : 

- 56 436 m² environ de logements comprenant : 
o Accession Libre : 36 506 m² (65%) 
o Accession sociale et logements pour les gendarmes : 6 565 m² (11%) 
o Locatif conventionné : 13 365 m² (24%) 

 
- 7.416 m² environ de commerces, bureaux, services et autres activités comprenant : 

o 1.576 m² de commerces, 
o 3.750 m² de bureaux, services, 
o 2.090 m² d’autres activités : maison Bigre et projet de Cinéma. 

 
A terminaison, la ZAC centre-ville de Biganos totalisera environ 800 logements dont une quarantaine de maisons 
individuelles et près de 750 logements collectifs. 
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1.4 Le Programme des Equipements Publics 
 
Le Programme des Equipement Publics (PEP) de la ZAC centre-ville de Biganos, approuvé par le Conseil Municipal 
de Biganos le 1er février 2023, prévoit : 
 

- Des voiries ; 
- Des stationnements publics ; 
- Des cheminements doux ; 
- Des espaces verts paysagers ; 
- Une place ; 
- Un parc.  

 
Ces équipements d’infrastructures se répartissent sur les différents secteurs de la ZAC. 
 
Secteur A  
Une voie nouvelle (ouverte au public en 2023) dessert les îlots du secteur depuis les avenues de la Côte 
d’Argent et de la Libération ; cette voirie s’accompagne de différentes poches de stationnement public. Cette 
voie nouvelle est divisée en deux rues : la Rue Elisabeth Badinter et la Rue Claude Haigneré. A leur jonction 
sur le secteur A se trouve un espace public, l’aire de papotage, profitant des ombrages des arbres conservés 
et meublé en 2024. 
Des cheminements doux constituent un itinéraire bis pour rejoindre le centre-ville. Les boisements existants 
ont été conservés au maximum et valorisés par des plantations.  
 
Secteur B  
Au pied du château d’eau, un parc a été réalisé dès la 1ère tranche des travaux d’aménagement (le parc du 
Pin a été ouvert au public en 2019) et sa conception résulte des attentes exprimées par les habitants lors des 
ateliers de co-construction (aires de jeux / espace de plantations collectives / théâtre de verdure). A l’usage, 
le parc du Pin offre un poumon végétal et ludique complémentaire à celui du Parc Lecoq (situé en face de la 
mairie, hors ZAC) et la modification en 2023 du Programme des Equipement Publics porte principalement sur 
le maintien du parc du Pin dans l’emprise aménagée en 2019.  
Depuis l’avenue de la Côte d’Argent, une voie nouvelle desservira le secteur B tout en maintenant l’accès au 
château d’eau et une sente piétonne longeant le parc du Pin le reliera à l’avenue de la Libération à travers un 
cheminement doux.    
 
Secteur C  
Une poche de stationnement sera implantée sur ce secteur et viendra compléter le parking du pôle intermodal 
de la gare. Elle servira l’équipement public ciblé en construction sur l’ilot C3 et sera réalisée dans ce cadre. 
 
Secteur D  

Les îlots de ce secteur sont desservis par une voie nouvelle (ouverte au public en 2023), la Rue Simone Veil, 
reliée à l’avenue de la Côte d’Argent et disposant de stationnement public. Un espace vert est conservé le long 
de la voie ferrée. Une poche de stationnement publique située au nord de l’ilot D5 sera réalisée dans le temps 
de travaux du secteur E.  
 
Secteur E  
A l’Ouest du carrefour entre les avenues de la Libération et de la Côte d’Argent, une place publique sera 
aménagée pour créer un espace public convivial et structurant qui sera délimité par de nouveaux bâtiments 
dont le rez-de-chaussée aura une vocation commerciale. Des poches de stationnement (en partie réalisées 
dès 2023) permettront de faciliter l’attractivité des commerces.  
Le planning de réalisation de la place dépend de celui de la relocalisation de l’activité (agence BPACA) dont le 
bâtiment est actuellement situé sur l’emprise foncière du projet de futur espace public. 
 
Secteur F  

Aucun équipement public n’est programmé sur ce secteur. 
   
 
 



 

 
CRAC 2024 – Concession d’aménagement de la ZAC de recomposition du centre-ville, quartier Facture à Biganos   5 

 
  

 
 

 

Plan du programme des équipements publics 

Plan du périmètre et des secteurs de la ZAC  

Plan de localisation des constructions 
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2. Les actions opérationnelles de l’année 2024 
 
Conformément à l’article L 300-5 du Code de l'Urbanisme et l’article L 1523-3 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, le présent compte-rendu à la collectivité retrace les principaux événements de la concession 
d’aménagement de ZAC qui se sont déroulés au cours de l’année écoulée. Le CRAC est établi sur la base d’une 
comptabilité arrêtée au 31 décembre de chaque année et présente : 

- L’avancement opérationnel et financier ; 
- Le bilan financier prévisionnel sur l’année à venir. 

 

 
2.1. La construction de logements 
Livraisons d’opérations : 
En 2024, deux ilots dont la construction avait démarré en 2022 ont été finalisés, pour un total de 108 logements 
livrés en 2024 :  
- Ilot D1 – Résidence les Cottages : livraison de 15 logements libres à l’été 2024, maîtrise d’ouvrage AFC 
Promotion. 
- Ilot D3 – Résidences Terra & Sylva Boïennes : 93 logements locatifs sociaux en maîtrise d’ouvrage directe 

d’Aquitanis ; ce programme constituait le chantier le plus symbolique de la ZAC car il porte une ambition forte 
en termes d’utilisation de matériaux écologiques en particulier la terre crue et le bois. Livré en deux phases 
entre septembre et octobre 2024, inauguré en décembre 2024. 

 
Chantiers démarrés ou poursuivis : 
Au 31 décembre 2024, 119 logements sont en chantier. 
Deux ilots devaient être livrés en fin d’année 2024 / début 2025 mais ont subi des retards de réalisations de 
différents faits : 
- Ilot A8b : 19 logements pour les gendarmes, maîtrise d’ouvrage CDC Habitat ; des problématiques 

d’entreprises rencontrées au cours de l’année 2023 (liquidation judiciaire impliquant l’arrêt d’interventions sur 
le lot bois), avaient induit un arrêt de chantier. Les travaux ont pu reprendre à l’été 2024. Malheureusement, 
un incendie s’est déclaré sur le chantier le 13 novembre 2024, détruisant les trois-quarts des logements 
quasiment finalisés. La reprise du chantier devrait avoir lieu en septembre 2025. 

- Ilot D5 : 27 logements libres et locatifs intermédiaires, maîtrise d’ouvrage AFC Promotion. Les difficultés 
économiques de certaines entreprises ont impacté le calendrier. Livraison prévue 1er semestre 2025. 

 
Un chantier a démarré pendant l’année 2024 : 
- Ilot F lot 1 : 73 logements locatifs intermédiaires, maîtrise d’ouvrage Vinci Immobilier. Le chantier a démarré 

à la mi-avril 2024 et se poursuit jusqu’à fin 2026. 
 
Permis de Construire et poursuites des études :  
- Ilot B : en septembre 2022, la COBAN (désormais en charge de la gestion de l’eau) a sollicité des études 

complémentaires pour définir les modalités d’accès et de réalisation de travaux aux abords du château d’eau ; 
cette demande a suspendu le projet de PC de LP Promotion (déposé en 2021, pour 115 logements libres). La 
COBAN a émis des prescriptions de préservation de l’ouvrage en octobre 2023, induisant la modification 
substantielle du projet de PC de l’opérateur (interdiction du stationnement semi-enterré).  

 
- Ilot F lot 2 : un PC de 31 logements en accession sociale a été obtenu par Vinci Immobilier en 2022. Les 

bâtiments prévoient une structure en bois et des cloisons intérieures en terre crue, conformément aux objectifs 
de la ZAC en matière de limitation de « l’empreinte carbone » des nouvelles constructions. Le PC sera exécuté 
par Axanis. 

 
- Secteur E/ limite ZAC, au sud du carrefour Avenues de la Libération/Côte d’Argent : le relogement de la BPACA 

a été arrêté par l’aménageur en lien avec un promoteur privé dans le cadre d’un projet de bâtiment situé en 
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bordure extérieure de la ZAC et comportant un rez-de-chaussée commercial ainsi que des logements libres et 
en accession sociale. 

 
Commercialisation des lots à bâtir : 
La finalisation de la viabilisation des lots et des travaux d’espaces publics sur le secteur A ont conduit à une 
actualisation de la grille de prix de vente des lots à bâtir de fin 2023 et arrêtée début 2024. 
Fin 2024, 9 lots à bâtir sont en cours de vente avec des actes en rédaction par les études notariales. 
 

Résidence Sylva Boïenne – maison individuelle locative sociale – terre crue, ossature bois, paille et isolants 
biosourcés – MOA aquitanis – MOE Dumont Legrand / Pyrénées Charpentes – Crédits Alban Gilbert © 

Résidence Sylva Boïenne – logement collectif locatif social – ossature bois, isolants biosourcés – 
MOA aquitanis – MOE Dumont Legrand / Pyrénées Charpentes – Crédits Alban Gilbert © 
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Résidence Sylva Boïenne – logement collectif locatif social – ossature bois, isolants biosourcés – 
MOA aquitanis – MOE Dumont Legrand / Pyrénées Charpentes – Crédits Alban Gilbert © 

Résidence Terra Boïenne – résidence sociale collective – terre crue, ossature bois, paille isolants biosourcés 
– MOA aquitanis – MOE Dumont Legrand / Pyrénées Charpentes – Crédits Alban Gilbert © 
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2.2. La construction de locaux tertiaires 
 
• Ilot C1 : le bâtiment tertiaire a été livré à l’été 2023. 
 
• Ilot C2 : le foncier a été acheté fin 2020 par Groupe Avenue mais les précédents permis de construire 

(hôtel, bureaux) sont caduques faute de preneur pour ce programme tertiaire ; d’autres promoteurs 
étudient le projet. 
 

• Ilot C3 : le Projet de cinéma de 5 salles (porté par la SAGEC qui exploite déjà le cinéma d’Andernos-les-
Bains) a obtenu, en 2020, une autorisation en Commission Départementale et en Commission Nationale.  
Des recours ont été déposés par un concurrent de la SAGEC, au principal motif que le foncier n’avait pas 
été acheté par l’aménageur de la ZAC. Cette fragilité juridique n’est plus d’actualité puisqu’Aquitanis a 
acquis le foncier en 2021 et en octobre 2022, la Cour administrative d’appel de Bordeaux a jugé le motif 
de recours infondé. 
Les études ont repris depuis et ont permis un dépôt de PC en décembre 2024. 
 

 
  

Ilot C1 – activités secteur gare 
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2.3.  Les espaces publics  
 

Les travaux ont été terminés à l’automne 2023 et les finitions ont été réalisées entre novembre et janvier 2024 
(pose de potelets et du mobilier urbain notamment). Les voiries ont été ouvertes à la circulation en 2023. 
L’année 2024 a permis la finalisation des espaces publics. 
 
L’aboutissement des négociations avec la BPACA permet d’affiner les prévisions de réalisation de la phase 2 
d’espaces publics (secteur E, place publique). La banque sera relogée fin 2026 dans une opération immobilière 
sise Route des Lacs et permettre la libération du foncier accueillant à terme la place publique. L’année 2025 
permettra, parallèlement au chantier de l’opération tiroir, d’actualiser les études de la phase 2 d’espace public.  
 
2.4. La maîtrise foncière  

 
En 2024, la maîtrise du foncier est finalisée. 

 
 
La procédure d’expropriation a continué et a abouti en 2024 pour les fonciers qui ont fait l’objet d’une enquête 
parcellaire en 2020 : 

- Mme Royer (foncier n°1) pour un terrain de 230 m² : la négociation a abouti à la signature d’une 
convention foncière dans le cadre du projet immobilier situé en marge de la ZAC ; 

- Foncier de l’agence bancaire de la BPACA (foncier n° 2) pour un terrain de 1 062 m² : la négociation a 
abouti à un accord sur les indemnités de dépossession et d’expropriation en décembre 2023. Le protocole 
et les actes ont été signés au premier semestre 2024. 
 

 
 
 
 

1 

2 
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2.5. Les actions transverses et de communication 
 
Actions internes au projet de ZAC : 
 
• Plusieurs visites ont eu lieu durant l’année 2024, sur les thématiques du paysage, de l’aménagement et 

des filières de matériaux bio-géo-sourcés. Ces visites ont accueilli des maîtres d’œuvre (architecte, 
urbanistes en lien avec le 308 Maison de l’architecture), des maîtres d’ouvrages (aménageurs, élus et 
techniciens de collectivités, Parc Naturel Régional des Landes de Gascogne, promoteurs immobiliers). 

 
• L’inauguration le 7 décembre 2024 de la résidence de logements locatifs sociaux Terra & Sylva Boïennes 

en présence de la Ville de Biganos, de la COBAN, du département, de la Région et de l’Etat. Etaient conviés 
les nouveaux habitants boïens ainsi que l’intégralité des parties prenantes du projet. 
 

Actions externes en lien avec la ZAC : 
 
• Un article du Sud-Ouest du 22 mai 2024 sur le projet de ZAC Nouvelle R, son programme et son 

avancement. 
 

• Un encart dans la Dépêche du Bassin du 13 juin 2024 (n°1461) concernant la terre crue et les liens entre 
la ZAC Nouvelle R et la briqueterie Terres & Céramiques de Gascogne au Barp 
 

• Un article du Sud-Ouest du 2 octobre 2025 concernant des visites institutionnelles sur les bonnes pratiques 
de l’aménagement urbain (DREAL, Etat, PNR des Landes, élus et techniciens) 

 
• Une conférence sur la ZAC Nouvelle R présentée aux Echanges Urbains (organisés par l’APUMP) à Toulouse 

le 28 novembre 2024 
 

• Un article de la Dépêche du Bassin du 19 décembre 2024 (n°1488) sur la livraison et l’inauguration des 
résidences de logements sociaux Terra & Sylva Boïennes. 

 
• Une double page du Moniteur du 21 mars 2025 concernant la ZAC Nouvelle R et ses réalisations, approchant 

notamment la filière terre crue et sa structuration via le projet d’aménagement. 
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2.6. Synthèse de l’avancement global, conjoncture et perspectives 
 

L’année 2024 poursuit l’opérationnalité de la ZAC en actant la fin de la première phase d’espaces publics, en 
offrant de nouvelles livraisons emblématiques du projet d’aménagement et en démarrant de nouveaux chantiers 
de logements. Elle est également marquée par le dépôt du permis de construire du cinéma et le démarrage des 
études sur une nouvelle opération de logements sociaux d’importance, l’ilot A10. 

En 2025 : 
- Un permis de construire sera déposé sur l’ilot A10 
- Un nouveau permis de construire sera déposé sur l’ilot B1 
- L’ilot C3 sera préparé pour la mise en chantier du cinéma (passation des marchés entreprises par 

l’opérateur et installations de chantier). 
- Les études se poursuivront activement sur les ilots C2 et le A7 
- Les premiers actes de vente sur les lots à bâtir seront signés (lot A1 – 9 terrains) et la mise en 

commercialisation se poursuivra ; 
- Les rétrocessions des équipements publics du secteur A et du Parc du Pin seront actives ; 
- Les discussions et négociations avec les opérateurs privés démarreront sur les lots A2, A3a et A3b. 

  

 

 

Livré 
En chantier 
Etudes avancées – pré opérationnel 
A lancer 
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Depuis la fin de l’année 2022, nous assistons collectivement à une forte augmentation des taux d’intérêts et à 
un durcissement des conditions d’octroi des prêts bancaires. 
 
Ces paramètres ont un double impact sur la ZAC : 

- L’évolution des taux induit une production de frais financiers plus élevés, indexés sur la trésorerie et le 
portage du déficit. Ceci crée des dépenses exceptionnelles. 

- Les difficultés d’octroi de prêts ont grandement diminué le nombre de transactions immobilières, rendant 
difficile la commercialisation de logements en accession. L’étiolement des acheteurs impacte donc 
l’activité immobilière dans son ensemble. 

 
 
 
A date du 31 décembre 2024, le portage de la trésorerie s’élève à 12,7 M€ HT – diminution de 8,7% relativement 
à l’exercice précédent (dépenses à hauteur de 82 % du budget soit un ajout de 6% par rapport à l’exercice 
précédent / recettes à 40 % du budget soit un ajout de 13% par rapport à l’exercice précédent). Ce portage 
génère d’importants frais financiers. 
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3. Les réalisations financières de l’année 2024 
 
3.1 Dépenses réalisées :  2 070 240 € HT 

  
Le montant total des dépenses réalisées sur cet exercice est décomposé selon les différents postes budgétaires ci-après. 
 
3.1.1. Etudes de définition (8 483 € HT) 
 
> Paysagiste urbaniste architecte (0 € HT) 
Il n’y a pas eu de dépenses d’études de maîtrise d’œuvre en 2024 sur la ZAC. 
 
> Etudes diverses (8 483 € HT) 
Plusieurs études ont été menées en 2024 : une étude de trafic sur les avenues de la Libération et de la Côte 
d’Argent pour actualiser les données de comptage (3 100 € HT) ; une étude géotechnique de détection (350 € 
HT), une mission de contrôle et de sécurité des chantiers actifs (1 917 € HT) ainsi que des études juridiques 
pour fiabiliser le montage juridique du Cinéma (3 116 € HT) 
 
3.1.2. Acquisition et libération des sols (784 923 € HT) 
 
> Acquisition foncier public ville (0 € HT)  
En 2022, l’ensemble de la valorisation financière du foncier apporté par la ville a été imputé sur le bilan de ZAC. 
Sans objet pour 2024. 
 
> Acquisition foncier public CD 33 et SAFER (sans objet)  
 
> Foncier privé (483 424 € HT) 
Les dépenses liées aux acquisitions de fonciers privés proviennent de quatre postes identifiés comme suit : 

- Le paiement de la part d’indemnité principale de la BPACA dans le cadre de l’accord sur ses modalités 
d’expropriation pour 366 420 € HT. La part d’indemnisation au titre de l’expropriation adviendra à la 
libération du site (fin 2026 / début 2027). 

- Le paiement de 13 500 € HT dans le cadre des accords passés avec un propriétaire privé au niveau du 
secteur E. 

- La régulation et la clôture financière d’une expropriation d’un privé pour 43 504 € HT 
- Le rachat du permis de construire, détenu par Vinci Immobilier, sur l’ilot F lot 2 avant son transfert à 

Axanis pour 60 000 € HT. 
 
> Indemnités de réemploi et d’éviction (12 373 € HT) 
Il s’agit des cumuls de paiements des frais notariés et d’avocats dans le cadre de la passation des protocoles 
d’expropriation. 
 
> Frais d’actes d’acquisition, avocats (634 € HT) 
Il s’agit de frais d’actes, d’honoraires d’avocats liées aux transactions foncières. 

 
> Frais de libération des terrains, démolition, dépollution (288 492 € HT) 
Les frais sont liés à la démolition de l’ancien centre commercial de l’ilot F afin de permettre sa mise en chantier 
et peuvent être répartis comme suit : 

- Financement du déplacement du transformateur pour remise en limite parcellaire et reprise des réseaux 
existants pour 81 117 € HT 

- Désamiantage pour 93 089 € HT 
- Démolition et tenue de chantier pour 114 286 € HT 
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3.1.3. Frais d’aménagement (536 998 € HT) 
 
> Maîtrise d’œuvre (4 574 € HT) 
Il s’agit exclusivement de frais de géomètre dans le cadre de bornages d’ilot et de redécoupages cadastraux. 
 
> Travaux d’aménagement d’équipements publics (532 425 € HT) 
Il s’agit des frais liés aux travaux relatifs aux espaces publics des secteurs A et D réalisés en 2023 et finalisés 
en 2024, ainsi que divers frais de concessionnaires. Il est possible de les classifier selon les grandes familles 
suivantes : 

- Frais de concessionnaires (habillage des postes transformateurs, factures électricité, pompes de 
relevage) pour 84 249 € HT 

- Entretiens des espaces verts et reprises de certaines plantations dégradées pour 125 152 € HT 
- Finalisation des travaux et clôture des marchés entreprises VRD pour 323 024 € HT 

 
 
3.1.4. Honoraires de concession (237 557 € HT) 
 
Les honoraires de concession sont calculés conformément à l’article 18 du Traité de concession, avec les 
montants suivants sur l’exercice en cours : 
 
- Rémunération sur le pilotage des études nécessaires à la constitution du dossier de réalisation : forfait de 

160 000 € HT, TVA en sus, étalé sur 13 ans en paiement de 10 000 € HT / an les 10 premières années et 
20 000 € HT / an les 3 années suivantes, soit 10 000 € HT pour l’année 2024 ; 

- Rémunération sur acquisitions : 5 % du prix d’acquisition des terrains privés ou de l’indemnité principale 
(hors frais et indemnités de remploi et d’éviction), TVA en sus, soit 5% de 483 424 € HT. Toutefois, le 
plafond autorisé par le traité de concession de rémunération sur ce poste ayant été atteint, la rémunération 
sur acquisition en 2024 est de 0 € HT ; 

- Rémunération sur aménagement : 4 % du coût hors taxe des travaux d’aménagement actualisés, soit                     
4% de 532 425 € HT soit 21 297 € HT ; 

- Rémunération annuelle sur commercialisation : 5 % du prix de vente des charges foncières, soit 5% de 
3 667 457 € HT soit 183 373,83 € HT ; 

- Rémunération de clôture de l’opération à l’achèvement ou en cas de résiliation : forfait de 50 000 € HT, 
sans objet. 

La valeur de la rémunération au titre de l’exercice 2024 est donc de 214 669,83 € HT. Toutefois, une 
régularisation de rémunération de l’année 2023 a été comptabilisées cette année (+ 22 887,43 € HT non perçus) 
ramenant la dépense du poste rémunération 2024 à 237 557 € HT 
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3.1.5. Frais de communication et maison du projet (2 910 € HT) 
 
Le montant réalisé se compose essentiellement des frais de communication (impressions de plaquettes et flyers) 
ainsi que les frais de surveillance et entretien de la Maison Bigre. 
 
 
3.1.6. Frais divers (499 369 € HT) 
 
Les frais divers sur cet exercice se décomposent de la façon suivante :  
- les « Frais financiers » de portage de la trésorerie : 476 098 € HT correspondant aux paiements des 

intérêts bancaires 
- des « frais divers » : 23 271 € HT (charges de copropriété bâtiments avenue de la Libération, charges de 

gestion) . 
 
 
3.1.7. Provision sur risque aménageur (sans objet) 
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3.2 Recettes réalisées : 3 911 386 € HT 
 
Le montant total des recettes réalisées sur cet exercice est décomposé selon les différents postes budgétaires 
ci-après. 
 
3.2.1 Cessions de charges foncières (3 667 457 € HT)  
 
Les recettes de nature cessions de charges foncières proviennent des sujets suivants : 
- Vente de l’ilot F à Vinci Immobilier selon le régime de l’accession libre au PGC pour 2 740 000 € HT 
- Vente d’ilot locatifs sociaux avec pied commercial A10 & E1 de aquitanis aménageur à aquitanis bailleur 

pour un total de 770 257 € HT en logement et 110 250 € HT en commerce 
- Vente à la SCCV Route des Lacs du bien acheté la même année en expropriation pour 13 500 € HT 
- Vente d’une partie de parcelle à ENEDIS pour 33 450 € HT 
 
3.2.2 Participation constructeurs (sans objet) 
 
3.2.3 Subventions (sans objet) 

 
3.2.4 Participation communale (211 830 € HT) 
 
> Apport en terrains (0 € HT) 
Sans objet 
 
> Apport en numéraires (211 830 € HT) 
Conformément à l’article 16 « Financement de l’opération » du traité de concession d’aménagement et en 
application de l’article L.300-5 du code de l’urbanisme. 
 
Cette dernière se décompose comme suit : 
- 116 000 € HT, au titre de la participation communale relative aux équipements publics de la ZAC ; 
- 95 830 € HT au titre de la participation globale de la ville à l’équilibre du bilan de l’opération. 
 
 
3.2.5 Autres recettes (32 099 € HT) 
 
Ce poste correspond aux recettes locatives des fonciers occupés (Foncia avenue de la Libération et Maison 
Sanchez servant de Base-vie de chantier notamment) ainsi qu’à des pénalités appliquées à des opérateurs pour 
non-respect des cahiers des charges de tenue de chantier. 
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4. Le prévisionnel financier de l’année 2025 
 
4.1 Dépenses prévisionnelles : 842 985 € HT 
 
4.1.1 Etudes de définitions (31 796 € HT) 
 
> Paysagiste urbaniste architecte conseil (31 796 € HT) 
Enveloppe pour la poursuite de la mission de coordination paysagère, architecturale et technique dans le cadre 
de la poursuite de la commercialisation des îlots et de coordination et suivi des projets immobiliers ainsi que la 
reprise des études concernant la phase 2 d’aménagement. 
 
> Etudes diverses (sans objet) 
 
 
4.1.2. Acquisitions et libération des sols (95 000 € HT) 
 
> Acquisition foncier public ville (sans objet)  
Il s'agit de l'apport en nature par la commune (compté à la fois en dépenses du bilan et en recettes au 
paragraphe 3.2.4) finalisé en 2022. 
 
> Foncier public CD33 (sans objet) 
Dans le cadre des travaux des espaces publics de la première phase opérationnelle de la ZAC, le département 
doit rétrocéder à la commune de Biganos l’ensemble des délaissés routiers des avenues de la Côte d’Argent et 
de la Libération situés au niveau du giratoire Facture. La ville, via une convention de travaux, autorisera Aquitanis 
à procéder aux aménagements conformément au Programme des Equipements Publics de la ZAC. 
 
> Foncier privé et procédure d’expropriation (sans objet) 
 
> Indemnités de réemploi et d’éviction (sans objet) 
 
> Frais d’actes, d’acquisition, avocats (20 000 € HT) : 
Il s’agit d’une provision aléas. 
 
> Frais de libérations des terrains (75 000 € HT) : 
Ce montant correspond une provision pour la démolition d’un bâti demeurant sur l’ilot B. 
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4.1.3. Frais d’aménagement (87 940 € HT) 
 
> Honoraires maîtrise d’œuvre VRD (7 940 € HT) 
Ce montant correspond aux honoraires de maîtrise d’œuvre correspondant à la phase de suivi des travaux des 
espaces publics d’infrastructures de la ZAC. 
 
> Travaux relatifs aux équipements publics (80 000 € HT) 
Ce montant correspond à une provision pour des reprises et de l’entretien courant des équipements réalisés. 
 
 
4.1.4. Honoraires de concession (310 665 € HT) 
 
Conformément à l’article 18 de l’avenant n°2 de la concession d’aménagement, les honoraires HT (TVA en sus), 
sont calculés de la manière suivante pour chaque année du bilan prévisionnel : 
 
• Rémunération sur le pilotage des études nécessaires à la constitution du dossier de réalisation : forfait de 

160 000 € HT, TVA en sus, étalé sur 13 ans  
- avec sur la période 2015-2024 : 10 000 € HT annuellement soit un total de 100 000 € en 10 ans ;  
- puis sur la période 2025-2027, 20.000 € HT annuellement soit 60 000 € en 3 ans ; 

> 20.000 € HT en 2025. 
• Rémunération sur acquisitions : 5 % du prix d’acquisition des terrains privés ou de l’indemnité principale 

(hors frais et indemnités de remploi et d’éviction) plafonnée à 390 000 € HT 
 

> 0 € HT (0,05 * 0 €)   
• Rémunération sur aménagement : 4 % du coût hors taxe des travaux d’aménagement plafonnée à 217 

800 € HT :  
> 3 200 € HT (0.04 * 80 000 €) ; 
 

• Rémunération annuelle sur commercialisation : 5 % du prix de vente des charges foncières, plafonnée à 
986 049 € HT :  
> 287 465 € HT (0,05 * 5 749 309 €) ;  
 

• Rémunération sur clôture d’opération, à l’achèvement ou en cas de résiliation : forfait de 50 000 € HT 
> soit 0 €. 

 
4.1.5. Frais de communication (70 000 € HT) 
 
Ce budget prévisionnel correspond à des frais de communication divers, à l’animation de temps collectifs et à 
des travaux d’entretien de la Maison Bigre. 
 
 
4.1.6. Frais divers (247 583 € HT) 
 
Ce montant correspond aux frais financiers, impôts fonciers et diverses charges de gestion des propriétés. 
Parmi les frais divers, le poste « Frais financiers » représente 229 785 € HT. 
Ce montant est déterminé par l’application d’un taux d’intérêt à 3% (hypothèse de trajectoire du coût du portage 
au regard des taux bancaires actuels et à venir) au déficit de trésorerie en 2025. 
 
 
4.1.7. Marge sur risque aménageur (Sans objet) 
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4.2 Recettes prévisionnelles : 5 929 381 € HT  
 
4.2.1. Cessions de charges foncières (5 749 309 € HT) 
 
Le montant correspond aux ventes de : 
- Lots libres : 1 666 487 € HT 

o Ilot A1 : 714 167 € HT 
o Ilot A5 : 952 320 € HT 

- Accession libre : Ilot B : 3 041 929 € HT 
- Accession sociale : Ilot F lot 2 : 868 662 € HT 
- Commerces et bureaux : Ilot B : 132 250 € HT 
- Commercialisation de biens divers : Villa Sanchez : 386 623 € HT 
 
4.2.2. Participation constructeurs (sans objet) 
 
4.2.3. Subventions (sans objet) 
 
4.2.4. Participation communale (sans objet) 
 
> Apport en terrains (sans objet : soldé en 2022) 
 
> Apport en numéraires (sans objet : soldé en 2024) 
Le dernier versement de participation communale respectivement au traité de concession est celui de l’exercice 
2024. 
 
 
4.2.5. Recettes diverses (180 072 € HT) 
 
- Participation de l’opérateur de l’ilot B à la Maison Bigre tel que convenu dans les contrats : 120 000 € HT 
- Remboursement de ENEDIS au titre de la convention RRO et des aménagements réalisés : 46 072 € HT 
- Captation de loyers des commerces de la copropriété avenue de la Libération : 14 000 € HT 
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Annexes Financières 
 
1. Bilan prévisionnel de la concession de ZAC  
 
2. Etat d’avancement au 31 décembre 2024  
 
3. Echéancier prévisionnel 
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Annexe 1 : Bilan prévisionnel de la concession de ZAC 
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Annexe 2 : Avancement financier au 31 décembre 2024 
 
 

Les différences suivantes peuvent être observées entre la répartition du budget par poste inscrite à l’avenant 2 
du traité de concession et la nouvelle répartition présentée ici : 
- Une erreur a eu lieu sur le calcul de la rémunération aménageur en date de 2022 et corrigée sur le CRAC 

2023. « 4. Honoraires concession ». L’application des plafonds par objet constitutif de la rémunération 
implique une diminution de la valeur globale de ce poste. 

- L’aboutissement des négociations avec la BPACA permet de diminuer les provisions des postes « 2.3 Terrains 
privés » et « 2.4 Indemnités réemplois et évictions ». 

- Les excédents issus des diminutions sus-décrites permettent : 
o De refinancer le poste « 6.1 Frais financiers », recalculer sur la base de la trésorerie prévisionnelle 

à laquelle est appliquée un taux équivalent à celui du livret A. 
o De refinancer le poste « 3.2 Travaux d’équipements publics », en anticipation d’une éventuelle 

actualisation des coûts travaux des aménagements de la phase 2. 
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Annexe 3 : Echéancier prévisionnel 
 



 

 
CRAC 2024 – Concession d’aménagement de la ZAC de recomposition du centre-ville, quartier Facture à Biganos   25 

 











 

1 

 

 

 

Zone d’aménagement concerté (ZAC) d’activités du 

Moulin de la Cassadote  

2008-2025 

 

 

Rapport de présentation en vue de la suppression de la 

ZAC 

 

 

 

 

 

 



 

2 

 

 

1. OBJET DU RAPPORT 

 

Le présent rapport de présentation est établi en application des dispositions de l’article R311-12 du 

Code de l’urbanisme. Il a pour but d’exposer les motifs de la suppression de la Zone d’Aménagement 

Concerté d’activités du Moulin de la Cassadote. 

 

2. RAPPEL DE L’OPERATION - HISTORIQUE 

Le 19 juin 2007, le Conseil Municipal de Biganos décidait de créer la Zone d’Activités du Moulin de 

la Cassadote et de la réaliser sous forme d’une zone d’aménagement concerté (ZAC), destinée 

principalement à l’accueil d’activités tertiaires, commerciales et artisanales. Son dossier de 

réalisation contenant le programme des équipements publics a été approuvé par délibération du 

conseil municipal du 28 octobre 2008. 

En effet, dès le début des années 2000, la Commune a connu une forte pression de l’urbanisation, 

et un essor commercial important, notamment dans la zone d’activités le long de la RD3E13. Les 

zones à urbaniser prévues dans le PLU et leur accessibilité constituaient un enjeu stratégique pour 

la Commune. Les objectifs de développement économique poursuivis par la Commune au travers de 

la ZAC étaient les suivants : 

-permettre un développement maîtrisé de l’urbanisation en extension de la zone d’activités et 

notamment dans le secteur du Moulin de la Cassadote et en bordure de la RD3E13 

-satisfaire les besoins d’accueil d’entreprises 

-prévoir des équipements adaptés d’accessibilité et de viabilisation 

-donner une image paysagère de qualité de la zone. 

 

Le périmètre d’ensemble de la ZAC représente une superficie d’environ 32,2 hectares, dont : 

-2,2 ha environ affectés à l’emprise de la RD3E13 

-2,7 ha environ pour les VRD internes de la ZAC 

-27,3 ha environ pour les ilots d’activités 
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Plan de repérage des ilots extrait du Programme Général des Constructions de la ZAC 

 

Vue aérienne 2010 
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3. PROGRAMME DES EQUIPEMENTS PUBLICS 

 

• Programme initial : 

 

Le programme des équipements publics à réaliser dans la ZAC comprend l’ensemble des 

infrastructures nécessaires à la bonne desserte et à la gestion des effluents dans l’optique de l’accueil 

des activités et des équipements futurs sur le site. 

Cela concerne : 

-les travaux préparatoires et terrassements des terrains 

-les voiries de desserte 

-les espaces verts paysagers 

-l’assainissement des eaux usées et des eaux pluviales 

-l’alimentation en eau potable el la défense incendie 

-le réseau électrique et l’éclairage public 

-le réseau Telecom 

-le réseau gaz 
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Vue aérienne 2024 

 

• Programme des travaux réalisés 

 

Pour l’aménagement de cette ZAC, ont été réalisés :  

 

-l’aménagement d’un giratoire sur la RD3E13 

-une voie de desserte 

-le rétablissement d’une voie communale et la requalification d’une autre voie communale 

-l’aménagement d’espaces verts et de cheminements doux 

-la création de bassins de récupération des eaux pluviales. 

 

4. PROGRAMME DE COMMERCIALISATION 

 

Jusqu’en 2017, (avant transfert de la compétence économique à la Communauté d’Agglomération 

du Bassin d’Arcachon Nord), les terrains ont été commercialisés par la Commune (à l’exception des 

ilots privés). Le montant global des cessions représente 5 701 644 €. 

Les ilots privés ont fait, eux, l’objet de conventions de participations en ZAC, dont le montant global 

représente 1 646 975 € sur la période de mise en œuvre de la ZAC. Ces conventions ont été établies 

en fonction des m² de surface créés par les permis de construire. 
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Etat des lieux des lots ayant été transférés à la COBAN lors du transfert de la compétence 

économique fin 2017, restant à commercialiser : 

- les lots 22/23, pour lesquels un compromis de vente a été signé par la COBAN pour l’installation 

d’une entreprise de travaux de toiture. 

-le lot 10B réservé pour l’extension du crématorium (2789m²) 

 

La ZAC accueille aujourd’hui de nombreux commerces dans des secteurs très variés (bricolage, 

alimentaire, sport, textile, restauration, automobile, santé, beauté, ameublement, jardin, bars, 

loisirs…) mais également des services (SDIS, crématorium) permettant de répondre aux besoins de 

la population. 

 

5. MOTIFS DE LA SUPPRESSION 

 

Les équipements publics prévus et nécessaires au fonctionnement de la Zone ont tous été réalisés. 

L’opération est achevée et aucune dépense d’équipement n’est nécessaire pour la zone. 

Aucun contrat pour des aménagements n’est en cours sur le périmètre. La quasi-totalité des terrains 

ont été commercialisés puis construits selon les cahiers des charges émis pour chaque lot. 

Aujourd’hui certains ilots ne permettent plus aucune construction nouvelle en raison de la 

réalisation des m² attribués par la ZAC. Il convient donc de supprimer la ZAC afin de revenir à 

l’application du Plan Local d’Urbanisme en vigueur pour permettre de nouveaux aménagements, 

venant en complémentarité et modernisation des locaux déjà existants. 

 

La ZAC d’activités du Moulin de la Cassadote peut être supprimée en vertu de l’article R311-12 du 

code de l’urbanisme qui dispose que « la suppression d’une ZAC est prononcée sur proposition ou 

après avis de la personne publique qui a pris l’initiative de sa création, par l’autorité compétente, en 

application de l’article L.311-1, pour créer la zone. ». La Commune étant à l’initiative de la création 

de la zone, elle a donc compétence pour la supprimer. 

 

6. EFFETS DE LA SUPPRESSION :  

 

L’entrée en vigueur de l’acte de suppression de la ZAC a pour effet de faire entrer le périmètre dans 

le régime de droit commune de la fiscalité de l’urbanisme. 

 

Le secteur demeurera soumis aux règles du PLU en vigueur (zonage UY). 

 

Taxe d’aménagement : 

La suppression de la ZAC a pour conséquence la suppression de l’exonération de la taxe 

d’aménagement. Les éventuelles futures constructions sur le secteur seront soumises à l’application 

de la taxe d’aménagement. 
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7. BILAN DE CLOTURE DE LA ZAC D’ACTIVITE DU MOULIN DE LA CASSADOTE  

• PERIODE 2009-2017 : 

 
 

• PERIODE 2018-2025 : 

Recettes perçues à compter de 2018 au titre des participations en ZAC : 431 132,69€, soit 

un total de 1 646 975,16 € des participations perçues sur la période 2009-2025. 

 

A noter : Budget annexe spécifique à la ZAC d’activités jusqu’en 2017 (recettes et dépenses), puis 

recettes liées à la ZAC perçues sur le budget principal à partir de 2018 suite au transfert de la 

compétence économique à la Communauté d’agglomération (COBAN).  

La COBAN commercialise les terrains restants à partir de 2018. Les participations en ZAC liées aux 

permis de construire délivrés dans le périmètre de la ZAC restant perçues par la Commune. 

(Délibérations du conseil municipal n° 17-111, 17-112 et 17-114 en date du 20 décembre 2017) 
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Direction Générale des Finances Publiques
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Pôle d’évaluation domaniale de Bordeaux

24 rue François de Sourdis-BP 908

33060 BORDEAUX CEDEX
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Le 06/02/2025

Le Directeur régional des Finances publiques de

Nouvelle-Aquitaine et du département de la Gironde

à

Monsieur le Maire de la Commune de Biganos

POUR NOUS JOINDRE

Affaire suivie par : Isabelle SANTANDER

Courriel : isabelle.santander@dgfip.finances.gouv.fr

Téléphone : 06 34 57 24 69

Réf DS:21528360
Réf OSE : 2024-33051-91949

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE

La charte de l’évaluation du Domaine, élaborée avec l’Association des Maires de France, est disponible 
sur le site collectivites-locales.gouv.fr

Nature du bien : Terrain sur lequel est implanté un pylône TDF

Adresse du bien : 40 Rue Joseph Marie Jacquard, 33380 BIGANOS

Valeur : 50 000€ HT, assortie d’une marge d’appréciation de 10 % 

(des précisions sont apportées au paragraphe « détermination de la valeur »)

1

7302 - SD

https://www.collectivites-locales.gouv.fr/competences/une-demarche-qualitative-et-partenariale-la-charte-de-levaluation-domaniale
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/competences/une-demarche-qualitative-et-partenariale-la-charte-de-levaluation-domaniale


1 - CONSULTANT

affaire suivie par : Madame Laure Guyard, Directrice de l’urbanisme.

2 - DATES

de consultation : 18/12/24

le cas échéant, du délai négocié avec le consultant pour émettre l’avis: Sans objet

le cas échéant, de visite de l’immeuble : Sans objet

du dossier complet : 20/01/25

3 - OPÉRATION IMMOBILIÈRE SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE 

3.1. Nature de l’opération

Cession :

Acquisition : amiable 

par voie de préemption 

par voie d’expropriation 

Prise à bail :

Autre opération :

3.2. Nature de la saisine

Réglementaire :

Facultative mais répondant aux conditions dérogatoires prévues en annexe 3 de l’instruction
du 13 décembre 20161 :

Autre évaluation facultative (décision du directeur, contexte local...)

3.3. Projet et prix envisagé 

TDF souhaite faire l’acquisition d’une parcelle communale sur laquelle est actuellement implanté l’un de ses sites,
ceci dans l’objectif de pérenniser ses infrastructures. Afin d’éviter la multiplication de pylônes et dans l’objectif de
pouvoir permettre l’accueil d’éventuels nouveaux services, TDF propose à la Commune de Biganos l’achat sur la
parcelle BO 163 de 250 m2 (dont les 156 m2 sur lesquels sont actuellement implantées les infrastructures TDF). 

Prix négocié entre les parties : TDF a formulé une proposition au prix de 50 000€ HT, Les frais de géomètre seront à
sa charge.

1 Voir également page 17 de la Charte de l’évaluation du Domaine
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4 - DESCRIPTION DU BIEN

4.1. Situation générale

Biganos est une commune située dans le Pays de Buch, au cœur du parc naturel régional des landes de Gascogne.
Elle fait partie des dix localités qui bordent le Bassin d’Arcachon et se trouve à la croisée des chemins du nord et sud
du bassin.

La ville est desservie par la ligne ferroviaire Bordeaux-Irun et par l’autoroute A63 reliant Bordeaux à l’Espagne. Elle
est également située à 36 km de l’aéroport de Bordeaux-Mérignac.

Situation générale de la commune Situation du bien

4.2. Situation particulière -  environnement - accessibilité - voirie et réseau

Le bien à évaluer est situé au sein de la zone d’activités de la Cassadotte, une des principales zones commerciales du
Bassin d’Arcachon, proche de la sortie de l’autoroute.

Environnement du bien Accessibilité
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4.3. Références cadastrales

L’immeuble sous expertise figure au cadastre sous les références suivantes :

Commune Adresse Parcelle cadastrale Superficie Emprise à céder

BIGANOS 40 RUE JOSEPH MARIE
JACQUARD 

BO 163 949 m² 250 m²

Plan cadastral Vue aérienne

4.4. Descriptif

Parcelle d’une superficie de 949 m², enherbée, située entre deux établissements commerciaux, sur laquelle est édifié
un pylône TDF (station radioélectrique).

Vue aérienne de l’environnement
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Vue google // janvier 2021

4.5. Surfaces prises en compte : 

Pour la détermination de la valeur moyenne, il sera pris en compte la superficie de l’emprise à extraire de la parcelle
BO 163, soit 250 m².

5 – SITUATION JURIDIQUE

5.1. Propriété de l’immeuble :

Origine de propriété : ancienne.

5.2. Conditions d’occupation : Le bien, à concurrence de 156 m², est loué à la société TDF suivant bail en date
du 18/10/2004,  moyennant un loyer  annuel  de 1  879,42€,  révisable annuellement en fonction des variations de
l’indice du coût de la construction publié par l’INSEE, l’indice de référence étant l’indice du 2è trimestre 2003, soit
1202.

En raison des importantes variations de l’indice du coût de la construction, le bail a été modifié en 2012 par un
avenant dont un extrait est reproduit ci-dessous, la modification portant sur l’indice de révision applicable :
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Le montant du loyer annuel  perçu par la commune en 2024 est de 2 976,71€, selon précision apportée par le
consultant le 20/01/2025.

6 - URBANISME

6.1.RÈGLES ACTUELLES

Dernier règlement opposable aux tiers, date d'approbation Dernière  modification  du  PLU  approuvée  par
délibération du 05/07/2021

Identification du zonage au POS/PLU et le cas échéant du sous-
secteur

Zone  UY,  zone  destinée  aux  activités
économiques et commerciales

Servitudes publiques et/ou privées grevant le bien Plans de prévention des risques naturels
prévisibles (PPRNP) et plans de prévention de
risques miniers (PPRM) et documents valant

PPRNP (PM1)
PPRIF - Biganos 

Présence ou non de ZAC (zone d'aménagement concerté), ZAD
(zone  d'aménagement  différé),  PPRI  (plan  de  prévention  des
risques  d'inondations),  PPRT  (plan  de  prévention  des  risques
technologiques)

ZAC D’ACTIVITES DU MOULIN DE LA
CASSADOTE
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Plan de zonage Principales dispositions applicables à la zone 

7 - MÉTHODE(S) D’ÉVALUATION MISE(S) EN ŒUVRE 

Cette méthode consiste à appliquer au revenu de l’immeuble productif, un coefficient de capitalisation tiré de 
l’observation du marché des terrains loués par la société TDF à des particuliers ou des collectivités ayant fait l’objet 
de ventes par la suite à la société TDF. Au cas particulier le terrain a vocation à être loué et sa valeur dépend du 
revenu qu’il génère, soit 2 976,71 € par an.

8 - MÉTHODE COMPARATIVE

8.1. Études de marché

8.1.1.Sources internes à la DGFIP et critères de recherche – Termes de comparaison

 ➢ Sources  : Recherches  effectuées  sur  les  applications  internes  à  la  DGFIP  (base  de  données  patrimoniales,
applicatif  permettant  de  géolocaliser  les  transactions  de  même  consistance) .  Base  interne  des  termes  de
comparaison.

➢ Critères de recherche : recherche de ventes de terrain à usage de station radioélectrique à la société TDF sur tout
le territoire à partir du SIREN 342404 399 permettant de faire ressortir le taux de capitalisation. Base interne de
termes de comparaison du service.
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8.1.2.Autres sources externes à la DGFIP

Néant

8.2. Analyse et arbitrage du service – Termes de référence et valeur retenue

La moyenne des termes de comparaison s’établit à 3,79 % et la médiane à 4,25 %, avec des valeurs variant de 0,71 à
6,14 %.

Les termes les plus pertinents, au regard du loyer versé par TDF au bailleur, sont surlignés en vert et affichent un
taux moyen de 5,91 %.

Au regard de ces éléments, il sera retenu un taux de capitalisation moyen de 6 %, correspondant à la moyenne
arrondie des termes de comparaison jugés les plus pertinents sur le secteur.

9 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE – MARGE D’APPRÉCIATION

La valeur vénale de ce bien est déterminée comme suit :

Nature du bien Montant des loyers annuels HT Taux de capitalisation
Valeur vénale 
(loyers/taux de
capitalisation)

Terrain de 250 m² sur
lequel  est  implanté
un pylône TDF

2 976,71 € 6,00 % 49 611,83 €

Valeur vénale arrondie à la somme de 50 000,00 €

L’évaluation aboutit à la détermination d'une valeur, éventuellement assortie d’une marge d’appréciation, et non
d'un prix. Le prix est un montant sur lequel s'accordent deux parties ou qui résulte d’une mise en concurrence, alors
que la valeur n’est qu’une probabilité de prix.

La valeur vénale du bien est arbitrée à la somme de 50 000€ . Elle est exprimée hors taxe et hors droits. Cette valeur
est assortie d’une marge d’appréciation de 10 %, soit une valeur minimale de cession de 45 000 €.

La marge d’appréciation reflète le degré de précision de l’évaluation réalisée (plus elle est faible et plus le degré de
précision est important). De fait, elle est distincte du pouvoir de négociation du consultant.
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Observations Commune Adresse Date mutation  terrain (m²) Prix total taux

AH 273 LATRESNE 33 360 Route de Cénac 28/12/2021 535 m² 0,71 %

terrain avec antenne téléphonie XI 41 35550 PIPRIAC 18/12/2020 141 m² 5,55 %

E 713 03/12/2020 40 m² 256,00 € 1,71 %

F 67 rue d'Allaines 06/11/2020 120 m² 2,69 %

A 1475 La petite Berthelotière 09/10/2020 331 m² 6,14 %

B 57 18140 SEVRY 05/10/2020 4,25 %

ZD 133 CHAMPFROMIER 01 410 Lieu dit Champs de l'achat, 25/09/2020 65 m² 323,00 € 2,69 %

AT 23 09/10/2020 6,05 %

 Terrain avec pylône et bât technique COULOUNIEIX-CHAMIERS LA RAMPINSOLLE NORD 04/03/2022 93 m² 4,32 %

Moyenne 3,79 %
Médiane 4,25 %
Moyenne 5,91 %

Ref. 
enregistrement

Ref. 
Cadastrale

s

Loyers HT HC 
mentionnés 

dans les actes

il est édifié sur ladite parcelle : -un pylône d'une 
hauteur d’environ 42m appartenant à TDF, -une 
dalle technique au sol appartenant à TDF, -deux 
bâtiments techniques appartenant à TDF, -une 
clôture périphérique appartenant à TDF, -des 
adductions aériennes ou souterraines pour le 

raccordement en énergie et des liai- sons filaires 
de télécommunication, nécessaires au bon 

fonctionnement, appartenant à TDF

3304P04  
2022P02716 320 000 € 2 286,93 €

3504P04  2021P
00028  LANDE DE LA HINOIS 60 000 € 3 329,28 €

Vendu par la commune ,terrain avec pylône 
radioélectrique

4204P04  2021P
00115 

42310 SAINT-BONNET-
DES-QUARTS  BICHARMONT 15 000 €

Une parcelle de terrain supportant un pylône et 
divers dispositifs d'antennes d'émission-réception 

8004P04 
2020P02488 

BOUCHAVESNES-BERGEN 
(SOMME) 80200 82 197 € 2 210,09 €

parcelle sur laquelle il existe un pylône et des 
équipements radio-électriques 

4104P01 
2020P12188 

GIEVRES (LOIR-ET-CHER) 
41130 40 000 € 2 454,15 €

terrain sur lequel existe un pylône et des 
équipements radio-électriques. 

1804P31  2020P
01751  LE TUREAU 4 629 m² 40 000 € 1 701,92 €

Vendu par la commune ,terrain avec pylône 
radioélectrique

0104P02  2020P
07476 12 000 €

Un terrain sur lequel il existe un pylône et des 
équipements radio-électriques. 

1804P01  2020P
05454 

 18500 VIGNOUX-SUR-
BARANGEON  LES GARENNES 1 675 m² 42 000 € 2 542,02 €

2404P01 
2022P06112

AT 
426/444 125 000 € 5 400 €



Dès lors, le consultant peut, bien entendu, toujours vendre à un prix plus élevé ou acquérir à un prix plus bas sans
nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale.

Par ailleurs, sous réserve de respecter les principes établis par la jurisprudence, les collectivités territoriales, leurs
groupements et leurs établissements publics ont la possibilité de s’affranchir de cette valeur par une délibération ou
une décision pour vendre à un prix plus bas ou acquérir à un prix plus élevé.

10 - DURÉE DE VALIDITÉ

Cet avis est valable pour une durée de 18 mois.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’accord* des parties sur la chose et le
prix (article 1583 du Code Civil) n’intervenait pas ou si l’opération n’était pas réalisée dans ce délai.

*pour les collectivités territoriales et leurs groupements,  la décision du conseil  municipal ou communautaire de
permettre l’opération équivaut à la réalisation juridique de celle-ci, dans la mesure où l’accord sur le prix et la chose
est créateur de droits, même si sa réalisation effective intervient ultérieurement.

En revanche,  si  cet  accord intervient durant la durée de validité de l’avis,  même en cas de signature de l’acte
authentique chez le notaire après celle-ci, il est inutile de demander une prorogation du présent avis.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait également nécessaire si les règles d’urbanisme,
notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à changer au cours de la période
de validité du présent avis.

Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, être délivré par l’administration pour prendre en compte une modification
de ces dernières.

11 - OBSERVATIONS

L’évaluation est réalisée sur la base des éléments communiqués par le consultant et en possession du service à la
date du présent avis.

Les  inexactitudes  ou insuffisances  éventuelles  des  renseignements  fournis  au pôle  d’évaluation domaniale  sont
susceptibles d’avoir un fort impact sur le montant de l’évaluation réalisée, qui ne peut alors être reproché au service
par le consultant.

Il n’est pas tenu compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de présence d’amiante,
de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des sols.

12 - COMMUNICATION DU PRÉSENT AVIS À DES TIERS ET RESPECT DES RÈGLES DU
SECRET PROFESSIONNEL

Les avis du Domaine sont communicables aux tiers dans le respect des règles relatives à l’accès aux documents
administratifs  (loi  du  17  juillet  1978)  sous  réserve  du  respect  du  secret  des  affaires  et  des  règles  régissant  la
protection des données personnelles.

Certaines des informations fondant la présente évaluation sont couvertes par le secret professionnel.

Ainsi, en cas de demande régulière de communication du présent avis formulée par un tiers ou bien de souhait de
votre part de communication de celui-ci auprès du public, il vous appartient  d’occulter préalablement les données
concernées.

Pour le Directeur Régional des Finances Publiques de
Nouvelle-Aquitaine et du département de la Gironde et

par délégation,

L’évaluatrice

Isabelle Santander

Inspectrice des finances publiques
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L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et
de rectification,  prévu par  la loi  n° 78-17 modifiée relative à l’informatique,  aux fichiers et aux
libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des
Finances Publiques.
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RAPPORT DE BILAN TRIENNAL DU ZERO ARTIFICIALISATION NETTE (ZAN) 2021-2023 

COMMUNE DE BIGANOS 

CONSEIL MUNICIPAL DU 2 juillet 2025 

 

 

1) Contexte du Zéro Artificialisation Nette (ZAN) et modalités de mise en œuvre du bilan 

triennal 

La loi Climat et Résilience, adoptée en 2021, a fixé à la France l’objectif d’atteindre une « zéro 

artificialisation nette » des sols en 2050. Pour concrétiser cette ambition, un objectif intermédiaire a 

été défini : réduire de moitié la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF) sur la 

période 2021-2031 par rapport à la décennie précédente. 

Dans le cadre de cet objectif, les collectivités dotées d’un document d’urbanisme (tel que prévu à 

l’article L 2231-1 du CGCT) doivent produire un rapport local de suivi de l’artificialisation des sols trois 

ans après l’entrée en vigueur de la loi. Ce rapport, dit triennal, doit être produit a minima tous les trois 

ans afin de mesurer et suivre la trajectoire de réduction de l’artificialisation des sols sur le territoire. 

La Loi définit deux notions proches mais qui ne doivent pas être confondues, à savoir l’artificialisation 

et la consommation d’espaces. 

La Loi Climat et Résilience définit dans son article 194 la consommation d’espaces comme la « création 

ou l’extension effective d’espace urbanisés sur le territoire concerné ». Il s’agit donc de la conversion 

d’espace naturels, agricoles ou forestiers (ENAF) en espaces urbanisés qui doit être suivie de 2021 à 

2031. 

L’artificialisation est définie dans l’article 192 de la loi Climat et Résilience comme l’altération durable 

de tout ou partie des fonctions écologiques d’un sol, en particulier de ses fonctions biologiques, 

hydriques et climatiques, ainsi que de son potentiel agronomique par son occupation ou son usage. » 

L’artificialisation des sols sera l’outil de mesure adopté pour la seconde période de 2031 à 2050. 

L’annexe à l’article R 101-1 du Code de l’Urbanisme prévoit une nomenclature des espaces considérés 

comme artificialisés ou non. Cette nomenclature ne s’applique pas pour les objectifs de la première 

tranche prévue (2021-2031) à l’article 194 de la même loi : pendant cette période transitoire, les 

objectifs porteront uniquement sur la réduction de la consommation des espaces naturels, agricoles et 

forestiers. Cette nomenclature n’a pas non plus vocation à s’appliquer au niveau d’un projet, pour 

lequel l’artificialisation induite est appréciée au regard de l’altération durable des fonctions écologiques 

ainsi que du potentiel agricole agronomique du sol. 

2) Suivi de la consommation d’espaces et mise en œuvre du bilan triennal 

Par ce rapport et tel que le prévoit l’article L 2231-1 du CGCT, la Commune rend compte de la 

consommation des espaces exprimée en nombre d’hectares. Ses données ont été produites par le 

SYBARVAL dans le cadre de l’élaboration du Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) exécutoire 

(approuvé le 6 juin 2024) et sont présentées dans les tableaux suivants : 
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3) Bilan de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers de la décennie 2011-

2021 et pour la période 2021-2023 

Selon cette source de données, la Commune de BIGANOS a consommé 93,5 ha sur la période 2011-

2020 dont 50,8 à vocation d’habitat.  

29,4 ha ont également été destinés à l’activité (Zone commerciale, lotissement artisanal). La 

consommation foncière de Biganos représente 11,6% de la consommation totale de 

l’intercommunalité. 

Les ENAF consommés sur cette période représentent 1,77% de la couverture du territoire communal 

(5273 ha). 

La majeure partie de cette consommation a pris place dans l’enveloppe urbaine ou éventuellement en 

comblement de sa périphérie immédiate. 

L’enveloppe de la consommation d’ENAF autorisée sur la période 2021-2031 correspond à la division 

par deux des hectares consommés entre 2011-2021 
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La consommation d’espace sur le territoire du BARVAL s’élève à 1601 hectares entre 2011 et 20201. 

Cela correspond à l’ensemble des espaces naturels, agricoles et forestiers qui ont été affectés à un 

usage lié aux activités humaines. Conformément à la loi, ce rythme doit être divisé par deux au cours 

de la période 2021-2030. Le volume foncier urbanisé ne doit donc pas excéder 800 ha maximum d’ici 

au 31 décembre 2030 sur l’ensemble du territoire et tous usages confondus. 

Le SYBARVAL dispose déjà d’un suivi de la consommation d’espaces sur les trois premières années de 

la décennie : 75 hectares consommés en 2021 ; 55 ha en 2022 et 18 ha en 2023.  

La Commune s’inscrit complètement dans la trajectoire de réduction, ses principales opérations 

d’habitat ou économiques en cours ou réalisées se situant dans l’enveloppe urbaine existante (ZAC 

Centre-ville, Opération Les Cabanes du Bassin, Lotissement intercommunal artisanal Carrerot…). 

Pour rappel, à l’échelle de la COBAN, les gisements fonciers disponibles pour la période 2021-2030 sont 

les suivants : 

-Habitat : 102 ha (5,8 ha pour Biganos) 

-Economie : 77 ha (0,7 ha pour Biganos) 

-Infrastructures et équipements : 43 ha (6,9 ha pour Biganos2) 

 

Sur la période 2021-2023, la commune de BIGANOS a consommé 4,2 hectares (2,1ha en 2021, 1,8ha 

en 2022 et 0,3ha en 2023). Cette trajectoire est conforme aux enveloppes communales et 

intercommunales fixées dans le SCoT approuvé le 6 juin 2024 (voir tableau ci-dessous).  

 

 
1 2Schéma de Cohérence Territoriale exécutoire – Approuvé le 6 juin 2024 
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A partir de 2030, le calcul s’opérera au regard de la notion « d’artificialisation des sols » et de la 

méthode de l’OCS Grande Echelle. L’observatoire du SCOT se tient donc prêt pour une éventuelle 

transition vers la nouvelle méthode de calcul qui reposera sur ce référentiel national à compter de 

2031. 

Il est à noter que la limitation de l’artificialisation est déjà travaillée dans le PLU qui a été approuvé le 

5 juillet 2021. Les zonages prévoient des espaces de pleine terre, des emprises aux sols limitées, la 

gestion des eaux pluviales à la parcelle... 

La Charte architecturale, paysagère et environnementale récemment adoptée incite notamment elle 

aussi à la valorisation des espaces végétalisés et paysagers, à la gestion des eaux pluviales et à la 

perméabilisation des sols 

Les grands projets (Le Chahut, le futur cinéma, la future piscine), sont tous situés au sein de l’enveloppe 

urbaine existante et permettent de réinvestir des friches artisanales ou commerciales. 

La Commune s’inscrit donc dans l’évolution attendue de diminution de consommation des espaces 

naturels, agricoles et forestiers tout en tenant compte de ses besoins nécessaires pour répondre aux 

enjeux locaux. 
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ANALYSE DE COMPATIBILITÉ 
Schéma de Cohérence Territoriale SYBARVAL – Plan Local d’Urbanisme de BIGANOS 

 

 

 

Grands axes du Document 

d’Orientations et d’Objectifs 

(DOO) 

Déclinaison des grands axes  Observations  

Axe I. Préserver   
 

1- Préserver le socle structurant des écosystèmes 

Protéger les réservoirs de biodiversité identifiés 

Préserver les corridors écologiques identifiés (trames verte et 

bleue) 

Préserver les continuités aquatiques 

Identifier et garantir la conservation et le bon état des zones 

humides 

Préserver les écosystèmes de la pollution lumineuse 

Repérer et résorber les éléments fragmentants 

 

Prescription 4 : Zone A, interdiction des logements nouveaux. Seule exception, si activité d’élevage : 

compatible règlement PLU 

Prescription 10 : Inscrire les lagunes identifiées dans le SAGE/cartographier : à intégrer au PLU 

Eviter, réduire, compenser dans les zones humides : compatible règlement – vérifier si carto à jour 

Prescription 14 : Intégrer le diagnostic trame noire du PNR à intégrer au PLU 

Prescription 20 : Le PLU doit intégrer un diagnostic agricole et analyser l’activité agricole présente et 

à venir sur le territoire : déjà réalisé dans le PLU, à conforter/ajuster pour prendre en compte le 

projet de ceinture maraîchère notamment 

Légende : 

Rouge : nécessite mise en compatibilité du PLU 

Orange : compatibilité à vérifier  

Vert : PLU conforme par rapport au SCOT 
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Veiller à l’insertion paysagère des opérations et affirmer les 

coupures d’urbanisation du territoire 

Restaurer le bon état des milieux 

Préserver le socle productif agricole 

Préserver les multiples fonctions de la forêt 

Prescription 22 : zones tampons à imposer au règlement entre les espaces de production agricole et 

les habitations riveraines : à conforter dans le règlement 

 

 2.Garantir en quantité et en qualité la ressource en eau 

Garantir des systèmes d’assainissement efficients 

Maîtriser et gérer les eaux pluviales 

Préserver la qualité de la ressource en eau 

Adapter les différents types d’usages à la disponibilité de la 

ressource 

 

Prescription 32 : obligation d’établir un diagnostic de la ressource en eau, de la consommation en 

eau, des besoins en eau générés par le projet de développement. Justifier de la disponibilité de la 

ressource en eau. Analyse déjà réalisée dans le PLU 

 

 3.Favoriser les économies d’énergie 

Réduire les consommations d’énergie des bâtiments 

Réduire les consos d’énergie liées à l’EP 

Développer les énergies renouvelables sur les espaces déjà 

urbanisés 

Prescriptions 33 et 35 : permettre les toitures végétalisées et usage de matériaux biosourcés : 

compatible avec le règlement, ajouter un point pour les toitures végétalisées sous réserve de 

l’intégration architecturale 

Prescription 36 : privilégier le photovoltaïque au sein d’espaces artificialisés en zone N et A 

(Attention, non compatible avec la Loi Littoral actuellement) – A croiser avec les ZAENR, cartes en 

cours d’élaboration avec le SYBARVAL 

Prescription 37 : dérogation de pentes de toitures pour permettre l’implantation de panneaux 

photovoltaïques à ajouter dans le règlement, sous réserve de l’aspect architectural 

Prescription 42 : décharge de BIGANOS : si modalités de la Loi Littoral évoluent, possibilité 

d’accueillir du parc photovoltaïque : Non compatible avec la Loi Littoral aujourd’hui- voir comment 

intégrer cette prescription.  

Prescription 45 : Interdiction de projets éoliens A ajouter au règlement  

Prescription 46 : Intégrer le périmètre des ZAENR dans la cartographie du PLU : ZAENR à annexer au 

PLU et intégrer dans la cartographie  

 

 4.Atténuer les effets du Changement Climatique et adapter le 

territoire aux risques 

Réduire et limiter les émissions de GES 

Réduire les polluants atmosphériques 

Protéger et améliorer les puits et réservoirs de GES 

Adapter le territoire à l’augmentation de la température  

Prescription 48 : Reprendre le diagnostic du PCAET sur la séquestration du carbone : annexer le 

PCAET approuvé 

Prescription 49 : Classer les zones humides en zones naturelles protégées compatibilité avec PLU –  

Prescription 51 : les OAP intègrent une liste d’essences autorisées dans les aménagements 

paysagers C’est le cas pour l’OAP ZAC CENTRE VILLE – à ajouter pour les autres OAP, en lien avec la 

charte architecturale, environnementale et paysagère de la Ville 
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Anticiper l’intensification des risques naturels 

Gérer les risques inondations, feux de forêt 

Prescription 52 : intégration des différents plans de gestion des risques : PPRIF et PPRISM déjà 

annexés au PLU et pris en compte dans le règlement 

Prescription 56 : recul cours d’eau – reculs intégrés pour les fossés (règles édictées par le SIBA 

prises en compte dans le règlement). A vérifier conformité règlement/cartographie pour les cours 

d’eau, à préciser en zone N 

Prescription 57 : risques liés aux remontées de nappes : à vérifier si la commune est concernée par 

les zones ciblées par le BRGM 

Prescription 58 : intégrer les diagnostics de vulnérabilité : le règlement et le zonage identifient des 

zones d’inondation par débordement de la Leyre Intégrer les analyses et modélisations du SIBA 

Prescription 63 : bande des 50m espaces de forêts – A prendre en compte en fonction des évolutions  

Le règlement actuel intègre les règles du PPRIF de la Commune 

Prescription 64 : dents creuses – A ajouter dans le règlement mais vérifier compatibilité avec le 

PPRIF ?  

Prescription 65 : pour les communes dotées d’un PPRIF – Conformité du règlement actuel 

 

 5.Réduire le rythme de consommation des espaces naturels, 

agricoles et forestiers 

Mettre en œuvre l’objectif pour la période 2021-2030 

Répartir le volume foncier maximal autorisé jusqu’à 2030 par 

usage 

Idem pour la période décennale 2024-2033 

Mettre en œuvre l’objectif pour la période 2031-2040 

 Prescription 76 : consommations d’espaces autorisées par le SCOT : préservation des zones 2AU et 

ouverture en 1AU de l’actuelle zone 2AUm – Lien avec le PLH de la COBAN 

 

Axe II Accueillir 

 

  

 
6.Organiser l’armature urbaine et encadrer l’accueil de nouveaux 

habitants 

Freiner l’accueil de nouvelles populations en décélérant la 

croissance démographique 

Définir les capacités d’accueil du territoire autour des différentes 

polarités 

Optimiser l’enveloppe urbaine 

 

Ouverture à l’urbanisation du secteur de Marache (OAP, zonage) : changement zonage en 1AU 

Prescription 78 : objectif démographique – PLU à mettre en conformité avec le PLH de la COBAN 

Prescription 87 : Suivi et mise à jour annuel de l’inventaire des gisements fonciers pour diagnostics 

et projections – à intégrer annuellement au PLU (Données fournies par le SYBARVAL après 

lancement de la procédure) 

Prescription 88 : densité moyenne communale 35 logements/ha- à traduire dans le PADD 

Prescription 101 : intégrer le taux de production de logements sociaux applicable pour la COBAN 



4 
 

Permettre des extensions pour répondre aux besoins en 

logements 

Répondre aux besoins de la population actuelle et permettre aux 

nouvelles populations de se loger 

Répondre aux besoins des saisonniers 

Proposer plus de logements sociaux 

Développer la performance énergétique des bâtiments neufs et la 

réhabilitation thermique 

Maintenir le niveau de l’offre de santé 

Adapter les équipements et infrastructures aux besoins de la 

population 

 7.Œuvrer à la valorisation touristique, patrimonial et culturelle 

Mettre en valeur les richesses touristiques variées du territoire 

Elargir et diversifier l’offre d’hébergement touristique 

Préserver le patrimoine vernaculaire et culturel 

Proposer des espaces de loisirs et récréatifs pour les habitants 

 

 

 8.Améliorer et diversifier les mobilités 

Prendre en compte les projets d’infrastructures routières de 

niveau national  

Approfondir et concrétiser les projets routiers et ferroviaires 

locaux 

Construire un territoire articulant urbanisme et mobilités 

Renforcer l’offre en transports en commun 

Compléter les différentes alternatives à l’autosolisme et 

promouvoir les modes actifs vélo-piéton 

Assurer une fluidité des circulations en période estivale 

Prescription 120 : prendre en compte les besoins fonciers nécessaire aux projets d’infrastructures 

reconnus par le SCOT : A intégrer (projet de déviation nord Biganos) 

Prescription 126 : PLU de BIGANOS doit intégrer le projet d’une déviation routier nord 

A intégrer dans le règlement graphique par la création d’un emplacement réservé : à rattacher avec 

le plan de mobilité de la COBAN  

 

Axe III Conforter 

 

  

 
9.Renforcer l’économie productive du territoire 

Rechercher l’optimisation foncière 

Prescription 155 : privilégier densification des ZAE (hauteurs bâtis, parkings silos, mutualisation 

d’infrastructures…) Compatible règlement actuel 
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Favoriser une diversification des offres pour accueillir des activités 

variées 

Soutenir le développement de l’économie présentielle 

Promouvoir des aménagements de qualité pour une plus grande 

attractivité 

Des besoins en bureaux et en logistique de proximité à anticiper 

Anticiper les besoins des entreprises de demain 

Prescription 158 : cartographier les surfaces disponibles en extension à usage économique pour 

2030-2040 (77ha pour la COBAN) à intégrer au zonage 

Prescription 162 : pas d’extension à vocation commerciale intégrer les prescriptions relatives à 

l’aménagement commercial issues du DAACL (Document d’aménagement Artisanal,  commercial et 

logistique) 

Prescription 165 : définir les vocations des zones (industrielles, artisanales, mixtes) pour garantir un 

développement équilibré Compatible règlement actuel 

Prescription 171 : intégration au règlement de la création de stationnements vélos – à intégrer au 

règlement PLU 

Prescription 172 : intégrer les bornes de recharges des véhicules électriques – à intégrer au 

règlement PLU selon dispositions de l’article 64 de la loi LOM 

Prescription 174 : végétalisation des stationnements, taux pleine terre minimum 10% - réactualiser 

le règlement du PLU en conséquence 

Prescription 175 : système de récupération des eaux de pluie pour arrosage à imposer - à intégrer 

au règlement PLU 

Prescription 177 : possibilité d’installer des panneaux photovoltaïques sur toitures ou parkings 

couverts à intégrer au règlement PLU 

 

 10.Consolider les filières existantes et émergentes du territoire 

Favoriser l’installation des entreprises pour la création d’emplois 

locaux 

Développer l’offre de formation autour des filières clés 

Diversifier la filière touristique 

Développer l’économie circulaire 

Prescriptions 183-184 : encadrer dans règlement PLU les pratiques motorisées (quads, motos, selon 

règlement du PNRLG) à voir si nécessaire et compatibilité PPRIF ? 

 

 11.Valoriser les ressources primaires qui façonnent les paysages 

et renforcent l’identité du territoire  

Consolider l’économie de la mer 

Soutenir l’économie forestière 

Soutenir la filière agricole 

Préserver l’activité des carrières du territoire 

Prescription 186 : Les PLU permettent la restructuration, le développement et la diversification des 

activités des ports. A intégrer  

Prescription 193 : PLU fixe distance de 50 m entre bâtiments d’exploitation agricole et zones à 

urbaniser- à intégrer au règlement  

Prescription 194 : identifier les exploitations agricoles – à intégrer dans la cartographie 

 

 12.Optimiser l’accessibilité numérique et les usages associés  
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Accompagner le développement de la fibre sur l’ensemble du 

territoire 

Développer un panel de services numériques pour faciliter le 

quotidien 

 13.Organiser les aménagements artisanaux, commerciaux et 

logistiques 

Bâtir une ossature commerciale cohérente 

Opter pour un développement commercial stratégique couplé 

d’une maîtrise foncière exemplaire 

Concevoir un urbanisme commercial vertueux en matière 

architecturale, paysagère et environnementale 

Affirmer les centralités comme des lieux clés de la vitalité 

commerciale 

Réfléchir à un développement commercial favorable à toutes les 

mobilités 

Prescription 201 : prise en compte du DAACL (diagnostic des aménagements artisanaux, 

commerciaux et logistiques) dans le PLU – à mettre à jour si nécessaire 

Prescription 205 : seuil des 100m² de surface de vente obligatoire dans la ZACOM (pour privilégier 

les petites cellules dans la centralité) à intégrer en parallèle avec la prescription 206 relative aux 

surfaces de vente alimentaires de plus de 1000m² 

Prescription 209 : OAP pour les ZACOM – A créer en OAP pour intégrer le volet environnemental et 

qualité paysagère 

Prescription 215 : conserver a minima 30% de la surface totale non imperméabilisée - à intégrer au 

règlement 

Prescription 216 : définir le contour des centralités commerciales – à conforter, déjà pris en compte 

de la PLU actuel 

Prescription 220 : En centralité, pas de surface de ventes de + de 1000m² hors alimentaire – à 

intégrer au règlement 

Prescription 227 : « Le document d’urbanisme en vigueur sur la commune de Biganos met en œuvre 

une Orientation d’Aménagement et de Programmation de secteur ou thématique « Mobilités » afin 

de renforcer les liens existants entre la ZACOM et la gare. Ce document prend en compte les 

modalités de déplacement multimodal sachant que ce secteur est le premier nœud intermodal du 

territoire. Il anticipe le développement de modes de transports alternatifs à l’automobile sur le site 

et en périphérie ainsi que l’évolution du flux routier, en veillant à éviter la congestion de cette zone 

qui est un axe de circulation majeur de la commune.  

Il tient également compte des flux existants sur le secteur de la ZACOM de la commune dans lequel 

la principale usine du territoire (Smurfit Kappa) génère un trafic important. » OAP à créer (gestion 

des flux nord/sud en lien avec la COBAN, réflexion sur l’accès à l’usine SMURFIT et à l’accès à la 

ZACOM 

 

 

VOLET LOI LITTORAL 

 

  

 Rappel du cadre réglementaire 

Maitriser et développer durablement l’urbanisation des 

communes littorales 

Classement des Argentières en Village : modification zonage, périmètre, règlement 

Secteurs déjà Urbanisés à créer à Vigneau et Ninèche : périmètre à définir, zonage, règlement 
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Protéger et préserver les espaces sensibles du littoral du Bassin 

d’Arcachon :  

Bande des 100 mètres, espaces proches du rivage, coupures 

d’urbanisation 

La capacité d’accueil du territoire au titre de la loi Littoral 

La quantité et la qualité de l’eau 

La gestion des pratiques génératrices de nuisances 

La qualité de l’air 

L’artificialisation des sols 

La gestion des autres usages du foncier 

Le maintien de la biodiversité  

La préservation de l’architecture locale et des paysages 

La démographie 

Les mobilités et la fréquentation  

L’offre de santé 

La gestion des déchets 

L’habitat 

L’économie et le commerce 

La gestion des risques littoraux et la relocalisation des activités 

(PPRISM, PPRL, retrait de côte, avancée dunaire) 

Ligne des EPR déplacée à prendre en compte entrainant la modification du zonage AS en A 

Prescription 233 : définition de l’agglomération à intégrer 

Prescription 240 : définition du village (Les Argentières) à intégrer 

Prescription 241 : densification des villages à intégrer 

Prescription 242 : Définition des secteurs déjà urbanisés (SDU) : Vigneau et Ninèche à intégrer 

Prescription 243 : identifier les SDU au PLU règlement + cartographie 

Prescription 244 : le PLU calcule les potentiels de densification dans l’enveloppe urbaine et 

dans les SDU – à actualiser et créer pour les SDU 

Prescription 245 : En diffus (zone N), ne sont autorisées que les reconstructions à l’identique, 

l’extension limitée des bâtiments existants ou les annexes autorisées – à intégrer dans le 

règlement 

Prescription 246 : Bande littorale des 100m à intégrer dans le règlement et cartographie 

Prescription 251 : critères des EPR (espaces proches du rivage) – à délimiter dans la 

cartographie du PLU 

Prescription 257 : coupures d’urbanisation - à délimiter dans la cartographie du PLU 

Prescriptions 258 et 259 : Le PLU définit les coupures d’urbanisation - à délimiter dans la 

cartographie du PLU 

Prescription 262 : le PLU doit préciser le périmètre des espaces remarquables – à contrôler 

Prescription 264 : le PLU doit intégrer les délimitations des boisements significatifs à contrôler 

Prescription 265 : interdiction de toute urbanisation au sein des boisements significatifs – 

règlement actuel conforme 

 

 

VOLET MARITIME 

 

  

 Schéma de Mise en Valeur de la Mer 

Mesures de protection du milieu marin 

Identification des espaces du littoral à protéger (PNM) 

Natura 2000  

Espaces portuaires 

 

A vérifier si tous les documents sont bien pris en compte 
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Grands Axes du PAS (Projet d’aménagement Stratégique) : 

 

Grands Axes du PAS Déclinaison des grands axes Observations  

AXE 1 : PRESERVER   

 Objectif 1 : préserver le socle structurant des écosystèmes Bande littorale et espaces proches du rivage : critères à intégrer au 
PLU 
Intégration de la trame noire pour la lutte contre la pollution 
lumineuse 
Intégration des volumes fonciers alloués au territoire aux horizons 
2030 et 2040 

 Objectif 2 : Garantir la qualité et la quantité de la ressource en eau  

 Objectif 3 : Favoriser les économies d’énergie Annexer et intégrer les prescriptions du PCAET 

 Objectif 4 : Prévenir les risques pour protéger les populations  

 Objectif 5 : Atténuer les effets du changement climatique et adapter 
le territoire à ses conséquences 

 

AXE 2 : ACCUEILLIR   

 Objectif 6 : Organiser l’armature urbaine et encadrer l’accueil de 
nouveaux habitants 

Intégrer le taux de production de logements fixé par le SCOT et la 
production de logements sociaux en décélérant la croissance 
démographique – permettre des extensions limitées 
Intégrer les prescriptions du DAACL (Document d’aménagement 
artisanal, commercial et logistique) pour la ZACOM et le tissu 
commercial de centre-ville 

 Objectif 7 : Œuvrer à la valorisation touristique, patrimoniale et 
culturelle 

 

 Objectif 8 : Améliorer et diversifier les mobilités Intégrer les projets d’infrastructures liés à la mobilité 

AXE 3 : CONFORTER   

 Objectif 9 : Renforcer l’économie productive du territoire  

 Objectif 10 : Consolider les filières existantes et émergentes du 
territoire 

 

 Objectif 11 : valoriser les ressources primaires qui façonnent les 
paysages et renforcent l’identité du territoire 

 

 Objectif 12 : Optimiser l’accessibilité numérique et les usages 
associés 

 

 

 

Service Urbanisme/Juin 2025 
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CONVENTION CONSTITUTIVE 
GROUPEMENT DE COMMANDES DE DENRÉES ALIMENTAIRES DE GIRONDE 

MARCHÉ 2026 
 

Vu l’ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative du Code de la Commande 
Publique et le décret n° 2018-1075 du 3 décembre 2018 portant partie réglementaire du Code de la 
Commande Publique 

1) Groupement de commandes 

Article 1 : Il est créé un Groupement de commandes de denrées alimentaires dont le siège est situé au Lycée 
Victor Louis de Talence. 

Article 2 : Ce groupement comprend les Etablissements Publics Locaux d’Enseignement du département de 
la Gironde (Ministères de l’Education Nationale et de l’Agriculture) et les autres structures publiques (INSPE, 
commune de Lacanau…) qui ont fait une demande d’adhésion, acceptée par l’établissement coordonnateur. 
Il peut accueillir toute structure publique soumise au Code de la Commande Publique qui décide de souscrire 
aux clauses générales de la présente convention. 
Chaque adhérent est représenté selon les modalités définies par les articles L. 2113-6 à L. 2113-8 du Code 
de la Commande Publique. 
L’établissement coordonnateur du groupement est membre de l'Association des Coordonnateurs des EPLE 
de Nouvelle Aquitaine (ACENA). 

Article 3 : Chaque membre du groupement définit ses besoins avec la plus grande précision possible, et les 
communique à l’établissement coordonnateur dans les délais prescrits par ce dernier. Il veille notamment à 
respecter le minimum de commandes pour lequel il s’est engagé. 
Chaque établissement membre du groupement s’engage en adhérant à la présente convention à 
commander au cocontractant retenu les denrées alimentaires à hauteur de ses besoins propres, tel qu’il les 
a préalablement déterminés. Le pouvoir adjudicateur de chaque établissement du groupement ou son 
représentant s’assure de la bonne exécution de ce marché pour ce qui le concerne et répond des contentieux 
contractuels concernant l’exécution de son marché. En outre, chaque adhérent tient informé le 
coordonnateur de la bonne exécution de son marché. 

Article 4 : Le Chef d’établissement du Lycée Victor Louis est désigné coordonnateur du Groupement. Il est 
représenté par le secrétaire général de l’établissement, ci-dessous désigné « le Représentant du 
coordonnateur ». Ce dernier préside la Commission d’Appel d’Offres (CAO). 
La CAO du groupement donne mandat au chef d’établissement coordonnateur pour conclure, signer et 
notifier les marchés et les avenants éventuels aux fournisseurs retenus. 

Article 5 : Les fournitures faisant l’objet du présent groupement de commandes sont réparties en lots. Ces 
lots sont regroupés par familles de produits. 

Ce marché est passé en application de la procédure d'appel d’offres ouvert prévue aux articles R. 2113-1, R. 
2124-1, R. 2124-2, R. 2131-16, R. 2131-17, R. 2161-2, R. 2161-4, R. 2161-5 et R. 2162-2 à R. 2162-6 du Code 
de la Commande Publique. 

Les marchés correspondant à chaque lot de la consultation sont des accords-cadres tels que définis à l'article 
L. 2125-1 du Code de la Commande Publique. Passés en application des articles R. 2162-2, R. 2162-4 et R. 
2162-5 du Code de la Commande Publique, ils fixent toutes les stipulations contractuelles et sont exécutés 
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au fur et à mesure par l'émission de bons de commande dans les conditions fixées aux articles R. 2162-13, 
R. 2162-14 du Code de la Commande Publique. 

2) Bureau du Groupement 

Article 6 : Des coordonnateurs adjoints constituent le Bureau du Groupement, commission technique 
présidée par le « Représentant du coordonnateur ». Ils sont désignés par l’Assemblée Générale des 
adhérents. 
Le Bureau est chargé de l’animation du Groupement et de son fonctionnement. Il a la responsabilité de 
l’ouverture des plis, et propose l’analyse technique et financière des candidatures et des offres à la 
Commission d’Appel d’Offres. 

3) Commission d’Appel d’Offres (CAO) 

Article 7 : La CAO du groupement est constituée : 
- d’un représentant de chaque adhérent qui aura été désigné comme personne habilitée en fonction des 
textes qui régissent le fonctionnement des structures publiques concernées (article L.1414-3 du Code 
Général des Collectivités Territoriales). 
- pour chaque membre titulaire est prévu un suppléant. 

La CAO se réunit en Assemblée Générale. Elle est présidée par le « représentant du coordonnateur ». Elle 
est seule compétente pour effectuer le choix des titulaires de chaque lot sur la base des propositions qui lui 
sont faites par le Bureau. 
Chaque membre adhérent du Groupement dispose d’une voix à la CAO. Les décisions se prennent à la 
majorité absolue des membres. 
Les convocations aux réunions de la Commission d’Appel d’Offres sont adressées à leurs membres au moins 
cinq jours francs avant la date prévue pour la réunion. 
Le quorum est atteint lorsque la moitié plus un des membres ayant voix délibérative sont présents. 
Si le quorum n’est pas atteint, la CAO se réunit à nouveau dans un délai pouvant être réduit à une heure en 
cas d’urgence, et dans un délai maximum de 10 jours. Elle peut alors délibérer sans quorum, les décisions 
étant prises à la majorité absolue des membres présents. 
Le comptable assignataire de chaque membre du groupement, le représentant de la Direction de la 
Concurrence, de la Consommation et de la Répression des Fraudes, le représentant des services vétérinaires, 
le représentant du Conseil Régional de Nouvelle Aquitaine, le représentant du Conseil Départemental de la 
Gironde et le représentant du Recteur de l’Académie peuvent siéger avec voix consultative à la CAO. 

De même, peuvent participer avec voix consultative aux réunions de la Commission d’Appel d’Offres des 
personnalités désignées par le président de la commission en raison de leur compétence dans la matière qui 
fait l’objet de la consultation. 

Article 8 : Modalités de choix des titulaires de chaque lot : 

La Commission d’Appel d’Offres choisit le titulaire du marché, en application des règles prévues aux articles 
L. 2152-1 à L. 2152-8, R. 2144-1 à R. 2144-4, R. 2144-6, R. 2144-7, R. 2152-1 à R. 2152-7 et R. 2152-11 à R. 
2152-13 du Code de la Commande Publique. 

Dans ce dispositif de choix des offres, chaque coordonnateur adjoint, sous la responsabilité du 
« représentant du coordonnateur » est chargé de réaliser des tests et analyses des échantillons et des fiches 
techniques tels que définis dans les documents de consultation pour les lots dont il a la charge dans le respect 
des règles édictées par « la Charte déontologique du testeur ». 
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Chaque coordonnateur adjoint peut également être amené à participer à des jurys de sélection quand ceux-
ci ont été prévus au règlement de consultation du marché. 

Il peut être fait appel à des adhérents volontaires ou à des représentants des collectivités pour aider les 
coordonnateurs adjoints lors des tests et analyses des échantillons et des fiches techniques. 
Il peut également être fait appel à un bureau d'étude ou laboratoire indépendant à des fins d'analyse des 
fiches techniques ou d'échantillons. 

4) Mutualisation 

Article 9 : Les frais afférents au fonctionnement du Groupement sont répartis entre tous les adhérents, et 
concernent : 

- le salaire d’un personnel contractuel, de formation juridique, recruté par l’établissement 
coordonnateur pour les travaux de secrétariat 

- les frais de publicité 
- les frais administratifs, de téléphone et d’affranchissements 
- les frais de mobiliers et d’équipement informatique nécessaires au fonctionnement du secrétariat 
- les remboursements éventuels de frais de déplacements et de repas pour les membres du 

groupement assistant aux réunions de bureau, 
- les frais d'analyse de fiches techniques et d'échantillons 
- les frais de formation ou d'animation du groupement (conférences, réceptions, opérations de 

sourçage...). 

La cotisation annuelle est fixée selon trois tarifs, en fonction des repas assurés par chaque adhérent : 
- moins de 300 repas par jour : 200.00 € 
- de 300 à 600 repas par jour : 300.00 € 
- au-delà de 600 repas par jour : 400.00 € 

 

Nombre de repas journaliers dans la structure :  

 
Lorsqu’une charge exceptionnelle doit être supportée par le Groupement, la part afférente à chaque 
adhérent est arrêtée en Assemblée générale selon les modalités de prise de décision de la CAO. 

5) Durée de la Convention 

Article 10 : Durée du marché : 
1) La présente convention est conclue pour une durée permettant la passation des marchés, et des 
avenants éventuels, pour les familles de produits suivantes : 

Famille de produits N° de lots Début du marché Fin du marché Observations 

SURGELES LOTS 12 à 23 01/01/2026 31/12/2027 1 an reconductible 1 fois 

VOLAILLES FRAICHES LOTS 24 à 26 01/01/2026 31/12/2028 1 an reconductible 2 fois 

VIANDE FRAICHE BIOLOGIQUE LOTS 43 à 45 01/01/2026 31/12/2028 1 an reconductible 2 fois 

VIANDE FRAICHE CONVENTIONNELLE LOTS 46 à 53 01/01/2026 31/12/2028 1 an reconductible 2 fois 

 

 (A compléter par l’adhérent) 
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2) La présente convention, conclue pour 2026, comprend la reconduction des lots suivants : 

 

Famille de produits N° de lots Début du marché Fin du marché Observations 

EPICERIE LOTS 01 à 11 01/01/2025 31/12/2027 
1 an reconductible 2 

fois 

PRODUITS LAITIERS ET 
OVO-PRODUITS 

LOTS 27 à 36 01/01/2025 31/12/2026 
1 an reconductible 1 

fois 

4ème ET 5ème GAMME LOTS 37 à 39 01/01/2025 31/12/2026 
1 an reconductible 1 

fois 

CHARCUTERIE ET 
SAURISSERIE 

LOTS 40 à 42 01/01/2025 31/12/2026 
1 an reconductible 1 

fois 

FRUITS ET LEGUMES 
BRUTS FRAIS 

LOTS 54 à 61  01/01/2025 31/12/2026 
1 an reconductible 

une fois 

 

Talence, le………………..                                                              ……………..……, le ………............ 

Pour l’Établissement coordonnateur, 

Lycée Victor Louis (Talence) 

Le Chef d’établissement,         Le Représentant du 

    coordonnateur,                                                                                                        

    Franck Prudhomme                    Jérôme GLERE                                                           

 

 

 

 

Pour l’Établissement adhérent, 

Nom et ville de l’établissement 

 

(A compléter par l’adhérent) 
Le Chef d’établissement adhérent 

(Cachet de l’établissement adhérent) 
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Cadre général



13 mai 2025

Pour la recomposition des organes délibérants 
des EPCI, il appartient au Préfet d’arrêter le 
nombre et la répartition des sièges du conseil 
communautaire entre les communes membres.

L’article L. 5211-6-1 du CGCT précise les 
modalités de fixation du nombre total des 
sièges, leur répartition entre les communes, 
ainsi que la procédure de validation.

Un arrêté préfectoral viendra entériner au plus 
tard le 31 octobre 2025 la répartition des sièges 
entre les communes.
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La connaissance de l’effectif total de 
l’organe délibérant permet de :

- déterminer le nombre maximal de vice-
présidents au sein du bureau 
communautaire

- fixer le montant maximal de l’enveloppe 
indemnitaire global
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Modalités de détermination du 
nombre et de répartition des sièges :

- soit une répartition de droit commun

- soit une répartition par accord local



13 mai 2025

01.
La répartition de 
sièges de droit 
commun
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Répartition de droit commun

Cette méthode s’applique, à défaut 
d’accord dérogatoire conclu entre les 
communes. 

C’est un préalable à calculer afin de pouvoir 
éventuellement déroger à cette répartition.
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Répartition de droit commun

Population municipale de la COBAN : 
72 703 Habitants au 1er janvier 2025, soit 
40 sièges (de 50 000 à 74 999 habitants - 
article L 5211-6-1 du CGCT)
= nombre de sièges à répartir entre les 
communes membres à la proportionnelle selon 
la règle de la plus forte moyenne.
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Répartition de droit commun

Etablissement d’un quotient (préalable à 
la répartition des sièges à la 
proportionnelle) : 
Population municipale / Nombre de sièges
72 703/ 40 = 1 817,57
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Répartition de droit commun

COMMUNES POPULATION MUNICIPALE 
au 01/01/2025

Répartition à la 
proportionnelle Pop municipale / 

Nbre de sièges 
obtenus à la 

proportionnelle + 1

Siège 38

Pop municipale / 
Nbre de sièges 

obtenus à la 
proportionnelle + 1

Siège 39

Pop municipale / 
Nbre de sièges 

obtenus à la 
proportionnelle + 1

Siège 40 Sièges répartis à la 
plus forte moyenne

Répartition des 
sièges

Pop mun par 
commune / 

Quotient

résultat arrondi 
à l'entier 
inférieur

Andernos-les-Bains 12 614 6,94001623 6 1802 1 1577 1577 1 7

Arès 6 477 3,563539331 3 1619 1619 1619 1 1 4

Audenge 9 550 5,254253607 5 1592 1592 1592 0 5

Biganos 11 303 6,2187255 6 1615 1615 1615 0 6

Lanton 7 315 4,024593208 4 1463 1463 1463 0 4

Lège-Cap Ferret 8 051 4,429528355 4 1610 1610 1610 0 4

Marcheprime 5 637 3,101385087 3 1409 1409 1409 0 3

Mios 11 756 6,467958681 6 1679 1679 1 1470 1 7

TOTAL 72 703 37 3 40



13 mai 2025

Répartition de droit commun

COMMUNES POPULATION MUNICIPALE au 01/01/2025 Répartition des sièges Différence par rapport à l'accord local 
conclu en 2019

Andernos-les-Bains 12 614 7 +1

Arès 6 477 4

Audenge 9 550 5 +1

Biganos 11 303 6

Lanton 7 315 4

Lège-Cap Ferret 8 051 4 -1

Marcheprime 5 637 3

Mios 11 756 7 +1

TOTAL 72 703 40 +2
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02.
La répartition des 
sièges dans le cadre 
d’un accord local
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Répartition dans le cadre d’un accord 
local
Il est envisageable : 

- Un accord local stricto sensu

- Ou un « mini accord local » qui permet, à défaut d’accord 
local conclu sur le premier fondement et à condition de 
respecter les règles encadrant les accords locaux, de 
répartir un nombre de sièges supplémentaires inférieur 
ou égal à 10 % du nombre total de sièges dont aurait 
bénéficié la communauté hors accord local (sous 
conditions)
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Règles d’adoption accord local

L’accord trouvé doit être adopté, comme suit : 

- Par 2/3 au moins des conseils municipaux représentant 
plus de la moitié de la population totale des communes

    ou 
- par la moitié au moins des conseils municipaux 

représentant les 2/3 de la population

 Cette majorité doit comprendre le conseil municipal de la commune dont la 
population est la plus nombreuse lorsque celle-ci est supérieure au ¼ de la 
population totale des communes membres



13 mai 2025

Règles d’adoption accord local

Les conseils municipaux ont jusqu’au 31 août 2025 pour 
délibérer et valider le nombre total de sièges que comptera 
la nouvelle mandature, ainsi que leur répartition entre les 
communes, en tenant compte de la population municipale 
en vigueur (soit au 1er janvier 2025).

En cas d’accord local valablement conclu, un arrêté 
préfectoral fixe la composition retenue.
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04.
Exemple de 
simulations à partir 
du droit commun – 
40 membres
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Accord local rapporté à la population 
2025, pour un conseil de 41 membres

 Accord local valide
 Ratio de représentativité conforme
 Par rapport à 2020-2026 : Communes Andernos-les-Bains, Audenge et Mios (+1 siège)
 Par rapport au droit commun 2025 : Lège-Cap Ferret (+1 siège)

COMMUNES POPULATION MUNICIPALE au 
01/01/2025

Rappel droit 
commun 2025

Répartition des sièges 
accord local Ecart / 2020 Ratio de 

représentativité

Andernos-les-Bains 12 614 7 7 +1 0,98

Arès 6 477 4 4 0 1,10

Audenge 9 550 5 5 +1 0,93

Biganos 11 303 6 6 0 0,94

Lanton 7 315 4 4 0 0,97

Lège-Cap Ferret 8 051 4 5 0 1,10

Marcheprime 5 637 3 3 0 0,94

Mios 11 756 7 7 +1 1,06

TOTAL 72 703 40 41 +3 entre 0,8 et 1,2



13 mai 2025

Merci de votre 
attention
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